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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Argentine, de Cuba, d’Israel, du Japon, de la 
Jordanie, du Liban, de la Malaisie, du Qatar, de la 
Republique arabe syrienne et de la Republique 
islamique d’lran, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Gillerman 
(Israel) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 18 juillet 2008, qui sera publiee 
sous la cote S/2008/473, et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le mardi 
22 juillet 2008 sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente d’observation de la Palestine a participer a 
la seance conformement au Reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M me Abdelhady- 
Nasser (Palestine) prend place a la table du 
Conseil. 


Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe le Conseil que j’ai requ du 
Representant permanent du Senegal, M. Paul Badji, 
une lettre datee du 15 juillet 2008 dans laquelle il 
demande a etre invite, en sa qualite de President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien, a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, M. Paul Badji. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Badji (Senegal) 

occupe le siege qui lid est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Pascoe (parle en anglais) : En ce mois ou 
nous avons ete temoins d’un certain nombre de signes 
prometteurs dans tout le Moyen-Orient, nous sommes 
particulierement encourages par les progres accomplis 
au Liban, ou une avancee capitale a ete realisee avec 
Pannonce de la formation d’un gouvernement d’unite 
nationale. Il est egalement positif que les pourparlers 
indirects se poursuivent entre Israel et la Republique 
arabe syrienne. A Gaza, le cessez-le-feu a ete respecte 
et il y a eu une diminution sensible de la violence. 
Nous sommes toutefois preoccupes par le fait qu’en 
Cisjordanie, la situation sur le terrain ne s’ameliore 
guere. 

Le processus politique entame a Annapolis se 
poursuit, avec l’organisation reguliere de reunions et 
de pourparlers sur les questions centrales a differents 
niveaux, tant dans la region qu’ailleurs. Le Premier 
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Ministre Olmert et le President Abbas se sont 
rencontres en marge du Sommet de Paris sur la 
Mediterranee, qui s’est tenu le 13 juillet. Ils ont 
souligne leur determination de progresser et de 
parvenir a un accord. Cependant, il subsisterait 
certaines divergences importantes, et au cours des 
entretiens avec le Premier Ministre Olmert et le 
President Abbas, le Secretaire general a souligne la 
necessity de faire avancer les pourparlers bilateraux 
afin d’aplanir toutes les divergences qui subsistent. II 
est neanmoins encourageant de constater que pour la 
premiere fois aujourd’hui, le President israelien Peres a 
requ le President Abbas dans sa residence a Jerusalem. 

A Gaza et en Israel, la situation en matiere de 
securite s’est amelioree, etant donne que le cessez-le- 
feu, negocie sous mediation egyptienne et instaure le 
mois dernier, a ete globalement respecte. Durant la 
periode a l’examen, un civil palestinien a ete tue par 
les Forces de defense israeliennes pres de la frontiere 
entre Gaza et Israel, et deux autres Palestiniens ont ete 
blesses. Des militants palestiniens ont tire 7 roquettes 
et 10 obus de mortier sur Israel, sans faire de victime. 
Aucune frappe aerienne ni incursion des Forces de 
defense israeliennes n’a ete signalee. Le Hamas a 
indique publiquement a la population de Gaza qu’il 
soutenait la treve et il a arrete les individus mis en 
cause dans les tirs de mortier. Toutefois, 9 Palestiniens 
ont ete tues et 29 autres blesses lors d’actes de violence 
interne, de manipulations imprudentes d’armes et de 
l’effondrement d’un tunnel le long de la frontiere entre 
Gaza et l’Egypte. 

Mettant a profit le cessez-le-feu, l’Egypte 
continue d’ceuvrer en faveur d’un accord relatif a 
l’echange du soldat israelien, Gilad Shalit, contre 
plusieurs prisonniers palestiniens actuellement detenus 
en Israel. Le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) n’a toujours pas eu acces au caporal Shalit, 
capture voila plus de deux ans. 

Je suis heureux d’annoncer le nombre de camions 
qui penetrent dans la bande de Gaza par les passages de 
Sufa et de Kami a augmente de 54 % au cours des 
quatre premieres semaines qui ont suivi l’instauration 
du cessez-le-feu, par rapport au mois precedent. Les 
importations de ciment ont connu une nette 
augmentation et ont repondu aux besoins de Gaza au 
cours de la periode consideree. Il y a eu globalement 
une legere augmentation des importations des denrees 
non alimentaires. Nous nous felicitons de cette 
amelioration, mais nous notons que le niveau actuel 
des importations correspond a 30 % environ du niveau 


auquel elles se situaient avant juin 2007. Le manque 
persistant de nombreuses matieres premieres et 
1’interdiction frappant les exportations empechent toute 
reprise significative de l’economie. Environ 95 % des 
etablissements industriels locaux restent fermes. 

Le 17 juillet, des responsables israeliens ont 
informe leurs homologues de l’Autorite palestinienne 
qu’ils allaient augmenter la quantite de carburant 
autorisee a Gaza. Cela est a la fois encourageant et 
necessaire, dans la mesure ou les quantites de carburant 
entrant a Gaza sont restees nettement inferieures aux 
besoins reels. Entre le 27 juin et le 20 juillet, 17% 
seulement des besoins quotidiens en essence, 57 % des 
besoins en carburant diesel, 40 % des besoins en gaz de 
cuisine et 81 % des besoins en gaz a usage industriel 
ont ete satisfaits. La compagnie d’electricite de Gaza 
continue de fonctionner a moins de 70 % de sa pleine 
capacite. Les difficultes causees par ces mesures ont 
ete signalees lors de precedents exposes. 

Le Coordonnateur special, M. Serry, s’est rendu 
dans la bande de Gaza le 10 juillet pour examiner les 
moyens de reprendre les projets interrompus 
notamment les projets des Nations Unies, comme l’a 
demande le Quatuor. L’ONU a demande au 
Gouvernement israelien de faciliter de toute urgence la 
reprise des projets prioritaires, et le Premier Ministre 
Olmert, lors de ses entretiens avec le Secretaire 
general, s’est engage a examiner attentivement cette 
question. 

Le President Abbas a poursuivi ses vastes 
consultations sur la base de son discours du 5 juin, qui 
appelait au dialogue national afin de mettre en oeuvre 
l’initiative yemenite. Le Secretaire general et le 
Coordonnateur special Serry ont souligne qu’ils 
appuyaient l’initiative du President Abbas en vue de 
progresser sur la voie de la reunification de la bande de 
Gaza et de la Cisjordanie dans le cadre de l’Autorite 
palestinienne legitime. Les membres de la Ligue des 
Etats arabes auront un role de chef de file a jouer pour 
faciliter ces efforts. 

Alors que les efforts continuent de consolider le 
cessez-le feu a Gaza, il est essentiel de progresser plus 
rapidement encore sur le terrain en Cisjordanie. A cet 
egard, nous notons avec preoccupation que les forces 
israeliennes ont intensifie leurs operations militaires 
dans toute la Cisjordanie depuis le 19 juin. A 
Naplouse, les Forces israeliennes de defense ont ferme 
plusieurs institutions ayant soi-disant des liens avec le 
Hamas, y compris des ecoles, des dispensaires, des 
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organes de presse et des associations civiles, et elles en 
ont saisi le materiel. Les troupes israeliennes ont 
egalement investi la municipalite de Naplouse, arrete 
plusieurs representants elus de F Autorite palestinienne 
et ordonne la fermeture du principal centre commercial 
de Naplouse. 

Les dirigeants de F Autorite palestinienne, 
notamment le Premier Ministre Fayyad, ont critique 
ces operations, au motif qu’elles sapaient l’economie et 
les efforts de F Autorite palestinienne pour ameliorer la 
securite en Cisjordanie. Les forces de securite 
palestiniennes ont poursuivi leurs efforts pour faire 
respecter l’ordre public et pour desarmer et arreter les 
militants, conformement aux obligations qui incombent 
aux Palestiniens en vertu de la phase I de la Feuille de 
route. Nous sommes preoccupes par les effets des raids 
israeliens sur les efforts deployes par les forces de 
securite palestiniennes pour operer efficacement dans 
les zones sous leur controle. 

Le 2 juillet, 3 civils israeliens, dont 2 femmes, 
ont ete tues et 30 autres blesses, lorsqu’un Palestinien 
de Jerusalem-Est a utilise un bulldozer pour attaquer 
des vehicules a Jerusalem-Ouest. Le Secretaire general 
a condamne cette attaque. Ce matin, comme les 
membres du Conseil le savent, j’en suis sur, une 
attaque semblable a de nouveau eu lieu, faisant deux 
blesses israeliens. 

Pendant ce temps en Cisjordanie, 3 Palestiniens, 
dont un civil, ont ete tues par les Forces israeliennes de 
defense, et 136 autres ont ete blesses, y compris au 
moins 22 enfants. La plupart des personnes blessees 
Font ete lors de manifestations contre le mur et les 
blessures ont ete causees par des balles en caoutchouc 
et du gaz lacrymogene. A trois reprises depuis la 
mi-juin, des colons israeliens auraient tire au total six 
roquettes sur le village palestinien de Burin, situe au 
sud-ouest de Naplouse. Le 12 juillet, la police 
israelienne a arrete un colon soupfonne de fabriquer et 
de lancer ces projectiles et a saisi des explosifs et des 
armes dans la colonie de Yizhar. Mais, le 21 juillet, une 
autre roquette a ete lancee depuis cette colonie. 

L’implantation de colonies de peuplement 
israeliennes en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, 
s’est poursuivie au cours de la periode visee par le 
rapport, et on a appris, le 3 juillet, que le Ministre de la 
defense, Ehud Barak, avait approuve la construction 
d’un nouveau batiment dans la colonie de Beit Romano 
dans la vieille ville d’Hebron. 


Comme l’a souligne a maintes reprises le 
Secretaire general, la construction de colonies par les 
Israeliens dans les territoires palestiniens occupes est 
contraire au droit international et aux engagements 
souscrits par Israel en vertu de la Feuille de route et du 
processus d’Annapolis. II exhorte Israel a tenir compte 
de l’appel tres clair lance par le Quatuor afm de geler 
toute activite de peuplement, y compris 
Faccroissement naturel de la population, et de 
demanteler tous les avant-postes construits depuis mars 
2001 . 

On a constate que la circulation et Faeces 
s’etaient quelque peu deteriores en Cisjordanie alors 
que nous esperions voir une amelioration. Quatre 
obstacles importants supprimes en juin ont ete 
reinstalls par les FDI en juillet, ce qui porte le total 
des barrages a 609. Israel est en outre en train de 
renover le poste de controle de Wadi Nar, qui controle 
la circulation du nord au sud de la Cisjordanie, au lieu 
de respecter l’engagement qu’il avait initialement pris 
de supprimer ce poste de controle. 

Un rapport recent elabore par le Bureau du 
Coordonnateur des affaires humanitaires a confirme 
que 56 % du trace prevu pour le mur etait maintenant 
construit. La majorite de la construction s’ecarte de la 
Ligne verte, ce qui est contraire a l’avis consultatif de 
la Cour internationale de Justice. 

Le rapport indique que 20 % seulement des 
agriculteurs se trouvant dans la partie nord de la 
Cisjordanie, qui avaient Fhabitude de cultiver leurs 
terres a l’ouest du mur, ont obtenu des autorites 
israeliennes des permis pour acceder a leurs terres. 
Cela accroit la dependance a l’egard de l’aide 
humanitaire et alimentaire et compromet les moyens de 
subsistance de ces populations. 

Je reviens maintenant a la situation economique 
palestinienne. Compte tenu des difficultes budgetaires 
de ce mois, F Autorite palestinienne est a peine parvenu 
a verser les emoluments du mois de juin. Elle prevoit 
de verser les salaires de juillet grace a des prets et 
l’aide des donateurs, mais elle aura besoin de 600 
millions de dollars supplementaires pour rester 
solvable d’aout a decembre, en sus de l’aide aux 
projets de developpement. Nous prions instamment 
tous les donateurs qui n’ont pas encore honore les 
promesses de dons qu’ils ont faites a la conference des 
donateurs de decembre 2007 d’apporter un appui 
budgetaire pour eviter une crise fmanciere. 


4 


08-43262 



S/PV.5940 


Le president de la Conference de Paris, la France, 
et trois copresidents, la Norvege, la Commission 
europeenne et le representant du Quatuor se sont reunis 
le 7 juillet pour examiner revolution de la situation 
depuis la conference des donateurs de decembre 2007. 
Une reunion du Comite special de liaison devrait se 
tenir en septembre en marge de l’Assemblee generate. 

Une autre serie de pourparlers indirects entre la 
Syrie et Israel, avec la mediation de la Turquie, devrait 
avoir lieu a la fin du mois, et sera suivie d’autres 
consultations en aout. Le Secretaire general a salue les 
efforts de la Turquie et appuye ces pourparlers au cours 
des reunions qu’il a tenues avec le Premier Ministre 
Erdogan, le President Assad et le Premier Ministre 
Olmert a Paris. 

Le Coordonnateur special, M. Serry, s’est rendu a 
Damas et a indique que l’ONU apportait son appui aux 
efforts importants consentis a cet egard. Le 
Gouvernement syrien a souleve la question des 
prisonniers du Golan syrien occupe avec M. Serry, et je 
note ici que Sitan al Wali a ete libere par Israel le 8 
juillet. La situation dans le Golan syrien occupe est 
demeuree calme pendant la periode visee par le 
rapport, meme si les activites de colonisation se 
poursuivent. 

Le Ministre syrien des affaires etrangeres, 
M. Mouallem, est arrive hier a Beyrouth ou il a remis 
au President libanais, Michel Sleiman, une invitation 
officielle a se rendre en Syrie. Nous exhortons les deux 
pays a etablir des relations diplomatiques completes et 
une representation en bonne et due forme 
conformement a la resolution 1680 (2006) du Conseil 
de securite. 

En ce qui concerne le Liban, nous nous felicitons 
de l’avancee importante qui s’est produite le 11 juillet 
lorsque le President Sleiman a annonce qu’un accord 
portant sur la composition du cabinet d’unite nationale 
avait ete conclu, sous reserve d’un vote de confiance 
du Parlement dans les semaines a venir. Le Secretaire 
general s’est felicite de revolution de la situation et a 
lance un nouvel appel a toutes les parties afin qu’elles 
poursuivent leurs efforts pour mettre en oeuvre 
l’Accord de Doha. L’ONU attend avec interet de 
travailler en etroite collaboration avec le nouveau 
Gouvernement. 

Une autre realisation importante enregistree 
pendant la periode a l’examen est la mise en oeuvre des 
grands aspects humanitaires de la resolution 1701 
(2006). Le 16 juillet, les depouilles des deux soldats 


kidnappes ont ete restituees a Israel en echange de 
depouilles de soldats et de detenus libanais. Le 
Facilitateur du Secretaire general a oeuvre avec 
beaucoup de perseverance pendant pres de deux ans, et 
presentera prochainement un rapport complet au 
Secretaire general. 

Comme vous le savez, le Secretaire general a 
requ des lettres du Gouvernement israelien et du 
Hezbollah qui se sont engages a poursuivre Faction 
humanitaire. Le Secretaire general continuera a tenir le 
Conseil informe de cette evolution et d’autres faits 
nouveaux. 

Un certain nombre d’incidents lies a la securite se 
sont produits dans la ville de Tripoli et aux alentours, 
ainsi que dans d’autres regions du pays pendant la 
periode visee par le rapport. Nous sommes preoccupes 
par les echauffourees et leurs consequences sur la 
stability et la securite dans la region. Nous nous 
felicitons des mesures prises par les autorites libanaises 
pour ameliorer la securite autour de Tripoli. 

Depuis le dernier expose au Conseil de securite, 
la zone d’operations de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) est restee 
generalement calme. Le commandement des Forces 
armees libanaises n’a pas encore rappele les unites de 
l’armee qu’il avait redeployees en dehors de la zone 
d’operations en mai en raison de la situation securitaire 
dans d’autres regions du pays. Le commandant de la 
Force de la FINUL a demande aux Forces armees 
libanaises de rappeler ces unites aussi rapidement que 
possible. 

Dans l’intervalle, la FINUL et les Forces armees 
libanaises s’efforcent de veiller a ce que le manque 
d’unites n’ait pas de repercussions nefastes sur leurs 
capacites de s’acquitter de leurs obligations en vertu de 
la resolution 1701 (2006). 

Au cours de la periode consideree, la FINUL a 
continue a enregistrer presque quotidiennement un 
nombre important de violations de l’espace aerien par 
Israel. Nous exhortons encore une fois Israel a mettre 
fin a ces violations. 

La diminution de la violence a Gaza est un 
progres important, bien que fragile. Nous esperons que 
l’accalmie durera et qu’avec un dialogue palestinien 
interne, elle menera a d’autres mesures positives : le 
retour de l’Autorite palestinienne legitime dans la 
Bande de Gaza, la reouverture des points de passage, la 
liberation de Gilad Shalit et d’un certain nombre de 


08-43262 


5 



S/PV.5940 


prisonniers palestiniens et la reunification de Gaza et 
de la Cisjordanie sous l’autorite palestinienne legitime 
sur une base permettant au processus de paix d’aller de 
l’avant. 

Nous sommes encourages par la determination 
que manifestent les parties a poursuivre les 
negociations dans le cadre d’Annapolis ainsi que par le 
role actif des Etats-Unis et d’autres membres de la 
communaute internationale. Le Quatuor se reunira en 
septembre a New York et d’ici la, il est important que 
les progres se poursuivent. II est crucial qu’il y ait des 
ameliorations visibles sur le terrain, que le cessez-le- 
feu se consolide a Gaza et que les conditions 
s’ameliorent en Cisjordanie. 

Pour terminer, permettez-moi de repeter que le 
Secretaire general demeure attache a une paix juste, 
durable et globale au Moyen-Orient sur la base des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Mission 
permanente d’observation de la Palestine. 

M me Abdelhady-Nasser (Palestine) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de 
vous feliciter ainsi que votre pays, la Republique 
socialiste du Viet Nam, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite de ce mois, et 
d’affirmer notre confiance dans vos capacites de guider 
sagement les travaux importants du Conseil. 

Je remercie egalement les Etats-Unis d’Amerique 
pour l’excellence avec laquelle ils ont dirige les 
travaux du Conseil en juin. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Pascoe, de 1’expose 
qu’il vient de presenter. 

Le processus de paix au Moyen-Orient, entame il 
y a 17 ans a Madrid sur la base des resolutions de 
l’ONU et du principe de l’echange de territoires contre 
la paix, a ete lance officiellement entre les camps 
palestinien et israelien il y a 15 ans a Washington avec 
la signature des accords d’Oslo, puis reaffirme une fois 
de plus avec beaucoup d’espoir en novembre dernier a 
Annapolis, apres sept ans de gel amer - ce processus, 
du point de vue le plus candide, est desespere. La 
raison en est que la base meme de ce processus est 
constamment mise a mal par les agissements illegaux 
d’Israel, Puissance occupante, dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 


agissements qui contreviennent totalement au principe 
de l’echange de territoires contre la paix et a l’objectif 
de parvenir a un reglement juste, durable et pacifique a 
la faveur d’une solution a deux Etats. 

Malgre les resolutions, accords et initiatives qui 
se sont multiplies au fil des annees pour soutenir et 
preserver le processus de paix, les agissements 
deliberes d’Israel continuent d’y porter atteinte, 
l’empechant de surmonter les graves obstacles qui se 
dressent sur le chemin menant a la realisation de ses 
objectifs. 

La principale obstruction reside dans la politique 
israelienne d’implantation sauvage dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, ainsi que 
dans le Golan syrien occupe, au titre de laquelle Israel 
colonise depuis 41 ans la terre qu’il a envahie par la 
force en 1967, en violation grave du droit international 
humanitaire et en particulier de la quatrieme 
Convention de Geneve, qui interdit absolument le 
transfert par la puissance occupante de sa population 
civile dans le territoire occupe par elle. 

Dans le territoire palestinien occupe, la campagne 
d’implantation israelienne vise a creer des faits 
accomplis unilateraux sur le terrain et a modifier 
illegalement la composition demographique, le statut et 
la nature du territoire, afin de faciliter l’annexion de 
facto de vastes etendues de terre, en particulier au sein 
et autour de Jerusalem-Est occupee. En tant que telle, 
cette colonisation represente le principal danger pour 
l’exercice par le peuple palestinien de ses droits 
inalienables et nationaux et la realisation de la solution 
a deux Etats, avec un Etat palestinien independant 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite, 
sur la base des frontieres de 1967. En effet, la question 
des colonies n’est pas seulement l’une de cedes qui 
determineront le statut final dans le processus de paix; 
elle est aussi tres etroitement liee, de fai;on centrale, a 
pratiquement toutes les autres questions relatives au 
statut final, parmi lesquelles Jerusalem, les frontieres, 
l’eau et la securite, et elle continue de compliquer les 
efforts deployes pour regler toutes ces questions de 
maniere equitable. 

Les activites d’implantation israeliennes ne 
connaissent pas de repit, malgre les resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies exigeant leur 
cessation et le demantelement des colonies, malgre les 
appels lances a Israel par les hautes parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve 
pour qu’il respecte la Convention et se conforme a ses 
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obligations juridiques, et bien que la pierre angulaire 
de la Feuille de route soit 1’obligation qui incombe a 
Israel de geler toutes ses activites d’implantation et de 
demanteler ses postes avances. 

Israel continue d’agir au mepris de la volonte et 
des appels de la communaute Internationale et poursuit 
ses activites d’implantation illegale, imposant toujours 
plus de faits accomplis sur le terrain pour etendre sa 
mainmise sur les terres, la colonisation s’averant 
particulierement intense a Jerusalem-Est occupee et 
dans la vallee du Jourdain, ces derniers temps. C’est 
une situation flagrante d’acquisition de territoires par 
la force, dans le cadre du programme expansionniste 
d’Israel, qui prolonge l’occupation et fait barrage aux 
efforts de retablissement de la paix. 

Cette campagne de colonisation massive est 
menee par le biais d’une vaste confiscation des terres 
palestiniennes, de la construction et de l’expansion de 
colonies, du transfert de centaines de milliers de colons 
israeliens et de la construction du mur, qui est 
directement liee aux implantations et vise a les 
proteger et a faciliter leur expansion et leur annexion, 
ainsi que par nombre d’autres mesures illegales. 

A cet egard, nous rappelons que ce mois marque 
le quatrieme anniversaire de l’Avis consultatif 
historique de la Cour internationale de Justice (CIJ) sur 
les consequences juridiques de la construction du mur 
dans le territoire palestinien occupe. La Cour a conclu 
a l’illegalite du mur, qui s’enfonce bien au-dela de la 
Ligne verte de 1967 dans le territoire palestinien, de 
meme qu’a l’illegalite du regime qui y est associe, et a 
appele Israel a en cesser l’edification, a le demanteler 
et a verser des reparations pour tous les dommages 
causes. 

Le mur fait partie integrante des tentatives 
israeliennes de colonisation, comme l’a reconnu la 
Cour, qui considere entre autres que les implantations 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe sont 
etablies en contravention avec le droit international et 
que 

« le trace choisi pour le mur consacre sur le 
terrain les mesures illegales prises par Israel et 
deplorees par le Conseil de securite en ce qui 
concerne Jerusalem et les colonies de 
peuplement» ( A/ES-10/273, 13juillet 2004, 
par. 122). 

A eux tous, les 150 colonies israeliennes, les plus 
de 100 postes avances, le vaste labyrinthe de routes de 


detournement reservees aux Israeliens qui relie les 
colonies entre elles et a Israel, et le mur qui est cense 
etre deux fois plus long que la Ligne verte de 1967 
occupent de gigantesques espaces du territoire 
palestinien, y compris des zones riches en eau et autres 
ressources naturelles, pour une superficie totale qui 
avoisine 50 % de la Cisjordanie occupee. 

Ce reseau colonial etendu, outre les plus de 600 
points de passage israeliens construits pour restreindre 
totalement la circulation des Palestiniens, cree sur le 
terrain une situation ou les communautes 
palestiniennes sont separees, beaucoup etant 
transformees en des cantons divises par un mur et 
certaines completement detruites, entrainant le 
deplacement de milliers de civils palestiniens. 
Jerusalem-Est est de plus en plus isolee du reste du 
territoire palestinien, qui est progressivement decoupe 
en trois parties : nord, centre et sud. Autrement dit, une 
devastation economique et sociale est aujourd’hui 
imposee a la population palestinienne. 

II en resulte de maniere generate la fragmentation 
du territoire palestinien occupe et la fin de sa 
contigiiite, de son integrity et de son unite. La 
consolidation et la poursuite de cette situation rendront 
physiquement impossibles la creation d’un Etat 
palestinien souverain, contigu, viable et independant, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, et la realisation en 
fin de compte de la solution a deux Etats pour la paix, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, a savoir les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003), par laquelle le 
Conseil a endosse la Feuille de route du Quatuor. 

La situation dans le reste du territoire palestinien 
occupe, c’est-a-dire la bande de Gaza, reste aussi 
critique. Le siege israelien de Gaza dure maintenant 
depuis plus d’un an, et la puissance occupante continue 
d’imposer une fermeture suffocante des passages aux 
frontieres et de faire obstacle au mouvement des 
personnes et des marchandises, ce qui constitue une 
sanction collective contre l’ensemble de la population 
civile palestinienne qui y vit. 

La pauvrete et les difficultes continuent de 
s’accroitre en consequence du declin des conditions 
socioeconomiques. La sante n’a de cesse de se 
deteriorer a cause des problemes rencontres dans 
l’acheminement des medicaments et des aliments et de 
la panne des systemes d’assainissement et d’evacuation 
des eaux usees en raison d’une penurie de pieces 
detachees et de carburant. En outre, la crise du 
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carburant qui se poursuit perturbe tous les aspects de la 
vie et meme les operations de l’ONU a Gaza. Qui plus 
est, cette crise humanitaire imposee deliberement ne 
fait que s’aggraver du fait de la hausse mondiale des 
prix des denrees alimentaires et du carburant qui 
touche Fensemble de la communaute internationale. 

En meme temps, les forces d’occupation 
israeliennes poursuivent leurs incursions et attaques 
militaires violentes dans le territoire palestinien 
occupe. En consequence, des civils palestiniens, dont 
des enfants, continuent d’etre tues, blesses, detenus ou 
arretes, et des maisons, infrastructures et biens 
palestiniens sont detruits sans arret. Nous appelons a la 
fin immediate de ces actes illegaux deplorables et 
exhortons Israel a plutot respecter ses obligations 
juridiques et ses engagements afin de creer un 
environnement veritablement propice a la paix. 

En ce sens, je tiens a mentionner l’accord de 
treve qui a ete conclu grace aux efforts intensifs et 
louables du Gouvernement egyptien. La treve a pris 
effet dans la bande de Gaza le 19juin et continue 
d’etre appliquee malgre plusieurs infractions. Le 
President Abbas n’a de cesse d’appeler aussi a ce 
qu’elle soit etendue a la Cisjordanie. La Cisjordanie et 
la bande de Gaza constituent en effet une seule et 
meme unite geopolitique - le territoire palestinien 
occupe - et, par consequent, les attaques militaires 
israeliennes dans une zone affectent necessairement 
l’autre. Comme nous l’observons regulierement, les 
initiatives israeliennes irreflechies et violentes, comme 
les intrusions et meurtres commis a Naplouse peu apres 
le debut de la treve entamee en juin, ont par le passe 
compromis des tentatives de mettre fin aux hostilites, 
sabote les efforts de l’Autorite palestinienne pour 
promouvoir le maintien de l’ordre, nui aux 
negociations de paix et alimente le cycle funeste de la 
violence. 

Neanmoins, nous reaffirmons notre espoir que la 
treve tiendra, que le calme prevaudra et que la 
puissance occupante levera completement le siege de 
Gaza et permettra la libre circulation des personnes et 
des biens pour attenuer l’isolement et les souffrances 
de la population civile palestinienne. 

A cet egard, nous reaffirmons que l’Autorite 
palestinienne est prete a assumer la responsabilite des 
points de passage de la bande de Gaza du cote 
palestinien et invite Israel a permettre l’ouverture des 
points de passage conformement a l’Accord de 2005 
reglant les deplacements et le passage. 


En 2008, bien que tant d’espoirs, d’energie et 
d’efforts aient ete investis dans le processus de paix, 
nous assistons encore a la perpetuation de la plus 
longue occupation militaire de l’histoire 
contemporaine, a la colonisation active de terres 
occupees en violation du droit international et des 
resolutions de l’ONU, ainsi qu’au deni continu des 
droits inalienables du peuple palestinien, y compris le 
droit a 1’autodetermination et le droit au retour des 
refugies palestiniens. Toutes les tentatives faites pour 
corriger cette situation injuste ont ete entravees par les 
pratiques illegales d’Israel, et tout progres reel a 
echappe. La situation continue de s’aggraver et les 
chances de paix continuent d’etre sapees. 

C’est pourquoi nous avons continue de faire 
appel a la communaute internationale pour remedier 
aux problemes critiques dont nous sommes saisis, c’est 
pourquoi nous sommes revenus nous presenter devant 
le Conseil, l’implorant d’honorer ses responsabilites en 
vertu de la Charte et du droit international, 
particulierement en ce qui concerne les activites 
israeliennes de colonisation illegales dans le territoire 
palestinien occupe. C’est une question de paix et de 
securite internationales, car la poursuite de cette 
situation illegale non seulement fait obstacle au 
processus de paix, mais encore lui porte gravement 
atteinte, mettant en danger la realisation d’un 
reglement pacifique du conflit israelo-palestinien, qui 
est au cceur du conflit arabo-israelien, et en 
consequence les perspectives de paix et de stabilite 
dans la region du Moyen-Orient et au-dela. 

L’ONU a une responsabilite permanente a l’egard 
de la question de Palestine jusqu’a ce qu’elle soit 
resolue dans tous ses aspects, y compris une juste 
solution pour les refugies palestiniens conformement a 
la resolution 194 (III) de l’Assemblee generate. Le 
Conseil ne doit pas se soustraire a ses responsabilites a 
cet egard, et nous soulignons ici 1’importance du role 
du caucus du Mouvement des pays non alignes, qui est 
la voix des 118 pays membres du Mouvement des pays 
non alignes, dont la Palestine, au Conseil. 

Si le Conseil demeure incapable de remplir ses 
responsabilites concernant la question de Palestine en 
presence de violations flagrantes, sa credibilite en 
souffrira. En outre, cela continuera d’avoir un effet 
negatif sur l’image de l’ONU et d’alimenter la 
perception de deux poids deux mesures au Moyen- 
Orient et dans le monde en developpement, conclusion 
confirmee par plusieurs evaluations, notamment la 
derniere enquete d’un groupe independant. 
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Dans notre communaute internationale, les 
alliances doivent etre faites en faveur du droit 
international et non a son detriment. II faut faire face 
aux actions contraires au droit, non les tolerer ou les 
excuser. Si ces dernieres options sont retenues, la 
justice et la paix, de meme que les avantages qui leur 
sont associes - securite, stabilite, prosperite et 
developpement-, ne seront jamais vraiment acquis, 
tandis que l’etat de droit et les fondements de notre 
systeme international continueront de s’affaiblir. II faut 
eviter a tout prix une telle issue. 

En consequence, malgre notre deception et notre 
frustration, nous n’avons pas perdu espoir et nous 
continuerons d’appeler la communaute internationale, 
y compris le Conseil, a defendre le droit international 
dans le sens de la promotion d’une solution pacifique 
du conflit israelo-palestinien et du conflit israelo-arabe 
dans son ensemble. En outre, nous reaffirmons en cette 
instance que la partie palestinienne est constamment 
attachee au processus de paix, conformement aux 
termes de reference convenus, en tant que moyen de 
mettre fin a l’occupation israelienne qui a commence 
en 1967, afin de parvenir a un reglement juste, durable 
et pacifique et de concretiser les droits du peuple 
palestinien a 1’autodetermination et a la liberte dans 
son Etat independant de Palestine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Chargee d’affaires de la Mission permanente 
d’observation de la Palestine de ses aimables paroles a 
l’adresse de la presidence vietnamienne du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de diriger avec 
habilete les travaux du Conseil ce mois-ci. Je tiens 
aussi a remercier la Mission des Etats-Unis de la 
maniere tres habile dont elle a dirige le Conseil le mois 
dernier et le Secretaire general adjoint Pascoe de son 
expose, fort complet comme d’ordinaire. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
exprimer au Secretaire general notre grande admiration 
pour l’esprit d’initiative, l’integrite et la compassion 
dont il a temoigne dans ses efforts tres delicats 
concernant la mise en liberte de nos deux jeunes, Ehud 
Goldwasser et Eldad Regev. Malgre le triste 
aboutissement de ce chapitre de notre histoire, nous 
sommes tres reconnaissants au Secretaire general de 
ses efforts, tant personnels que par l’entremise de son 
mediateur, pour y trouver une solution. Nous 


comprenons combien il a fait preuve de compassion en 
la matiere et nous lui sommes eternellement 
reconnaissants, tant au niveau de notre Etat que parlant 
personnellement au nom des families de ces jeunes. 

J’ai prepare un discours pour cette seance, 
Monsieur, que je vais vous remettre et vous demande 
de bien vouloir lire parce que plusieurs personnes de 
grande qualite y ont consacre beaucoup de travail, et 
aussi parce qu’il s’agit, je crois, d’un tres bon discours 
que chacun devrait lire. Mais, comme c’est 
probablement la derniere fois que je parais devant le 
Conseil en qualite de Representant permanent de l’Etat 
d’Israel, j’aimerais prendre la liberte de parler au 
Conseil du fond du cceur plutot qu’en suivant un texte 
ecrit. 

Je voudrais commencer par remercier chacun ici, 
tous les representants sans exception - Representants 
permanents et Representants permanents adjoints, 
membres du Conseil et autres Ambassadeurs - du 
temps et de l’energie que chacun a consacres au conflit 
israelo-palestinien et a nos problemes, entre autres 
questions. Constamment, de nombreux representants 
ont fait montre de beaucoup d’integrite et de 
leadership. Bien des representants ont consacre 
beaucoup de temps et d’energie a un conflit qui pour 
tellement d’entre eux est si eloigne. Mais je voudrais 
exprimer veritablement ma satisfaction de ce qui a 
constitue au long des annees une manifestation de la 
sollicitude, de la compassion, de l’intelligence et de 
l’integrite d’un si grand nombre. 

Je voudrais aussi faire part au Conseil de ce que 
c’est que de representer Israel a l’ONU et autour de 
cette table, et de ce que l’on ressent dans cette 
fonction. L’une des premieres choses que je voudrais 
souligner, c’est que beaucoup des personnes ici 
presentes, j’en ai peur, ne sont jamais allees en Israel 
et, quelles que soient mes paroles et mes descriptions, 
je crains de ne jamais pouvoir faire prendre conscience 
au monde, ni meme aux personnes ici presentes, du 
pays vraiment incroyable qu’est Israel. 

J’invite tous les representants ici presents - dont 
certains ont deja ete invites mais n’ont pas encore ete 
en mesure de faire le voyage - a venir en Israel. 
Chacun verra un pays fort different de la perception 
offerte sur les ecrans de television ou l’on voit un pays 
qui semble dechire par la violence et les effusions de 
sang. Chacun decouvrira un pays riche d’excellence et 
d’esprit d’innovation, ou les jeunes ont plaisir a vivre 
leur vie tout en apportant leur contribution au pays et 
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au monde entier. Chacun verra un pays qui a contribue 
et contribue encore chaque jour au bonheur de 
l’humanite, non pas seulement au sien propre et a celui 
du peuple juif, en faisant fleurir les deserts par son 
agriculture, en rendant la mobilite aux membres par sa 
medecine, en rendant le monde chaque jour plus 
habitable par ses innovations, ses brevets, sa creativite 
et son excellence, et en fait plus riche par son art et sa 
culture. J’exhorte tous ceux qui sont ici a venir voir de 
leurs propres yeux car, comme c’est le cas pour de 
nombreux autres pays, on ne peut jamais comprendre 
ce qu’est vraiment Israel a moins de le toucher, de s’en 
impregner, de le sentir. Nous exhortons chacun d’entre 
vous a se rendre sur place. 

Mais je voudrais egalement que vous tous, ici, 
vous vous imaginiez, l’espace d’un instant, ce que c’est 
que d’etre Israelien. Imaginez ce que peut ressentir un 
grand-pere comme moi qui va parfois chercher son 
petit-fils a la creche et dont le cceur se brise a la vue 
des gardes armes devant la creche, et qui se demande 
s’il pourra vivre pour pouvoir embrasser son petit-fils 
vivant. Imaginez ce que l’on ressent lorsqu’on monte 
dans un bus, qu’on regarde autour de soi et qu’on a 
peur, car on ne sait pas si ce bus arrivera a destination 
ou explosera. Imaginez ce que c’est que d’etre assis a 
un cafe a Jerusalem et d’avoir conscience que, si un 
cafe sur les Champs-Elysees ou au cafe Pouchkine a 
Moscou, ou ici a New York, peut vous couter deux ou 
trois dollars, un cafe a Jerusalem peut couter beaucoup 
de vies humaines. Imaginez ce que c’est qu’etre une 
mere a Sderot, une mere dont les enfants mouillent leur 
lit toutes les nuits parce qu’ils ont peur et qui, 
lorsqu’elle va les chercher a l’ecole, n’est pas sure 
qu’ils seront la. 

Imaginez. Imaginez ce que c’est de conduire, le 
matin, sur la rue principale de Jerusalem et de voir un 
bulldozer qui renverse des voitures et les ecrase. 
Imaginez que vous etes sur la Cinquieme Avenue, sur 
Oxford Street ou sur les Champs-Elysees, et que vous 
voyez un bulldozer qui renverse des bus et ecrase des 
vehicules et leurs occupants. Imaginez cette realite. 
Imaginez la terreur que nous cdtoyons et la peur dans 
laquelle nous vivons chaque jour, et essayez de 
comprendre ce que peut ressentir un Israelien. 

Cela fait pres de six ans que je suis ici. J’ai siege 
dans cette salle bien des fois et j’ai ete souvent accuse 
par certains collegues de reagir de maniere excessive, 
de dramatiser, d’etre trop sensible. Mais si ceux qui 
sont presents ici venaient en Israel, ou se contentaient 
d’imaginer etre la-bas, ils comprendraient que les 


questions abordees, notamment lors de ces seances 
trimestrielles, qui sont pour eux des details, des choses 
qui se passent tres loin, nous les vivons, nous, au 
quotidien. Pour nous, ce ne sont pas seulement des 
statistiques et des chiffres. Pour nous, ce sont des 
visages humains, des visages vivants, et bien trop 
souvent, des morts. 

Je m’en irai avec le sentiment d’avoir accompli 
quelque chose, car nous avons realise, tout comme 
Israel, des choses memorables au cours des ans au sein 
de l’Organisation des Nations Unies, mais je m’en irai 
aussi avec un certain sentiment de frustration. De tres 
nombreux pays sont representes autour de cette table; 
ils sont ici car ils veulent changer les choses. Je pense 
sincerement que tous ceux qui sont assis autour de 
cette table y sont parce qu’ils veulent rendre le monde 
plus hospitalier a nos enfants et a nos petits-enfants. 
Pour la plupart, ils sont ici parce que cette situation les 
interpelle, pour la plupart, ils sont ici pour faire une 
difference. Cela vaut aussi pour mon collegue 
palestinien Riyad Mansour, qui n’est pas la. Je pense 
sincerement que lorsqu’il siege et prend la parole ici, il 
se soucie profondement de son peuple et il souhaite 
voir leurs aspirations et leurs reves devenir realite. 
Bien sur, nous avons nos divergences, mais c’est 
toujours par souci de notre peuple, parce nous voulons 
son bien que nous avons nos propres positions. 

Malheureusement, je ne puis en dire autant de 
tous les membres du Conseil, parce que nous avons ici 
un membre dont le principal objectif est d’entraver tout 
reglement raisonnable, d’empecher toute mention ou 
toute condamnation du terrorisme. Je pense que cette 
realite devrait faire l’objet d’une reflexion minutieuse 
lorsqu’il faudra, la prochaine fois, elire les membres du 
Conseil de securite. Je pense qu’il faudrait rendre plus 
strides les conditions, et mieux reflechir. 

Chaque jour, nous faisons face au terrorisme et 
nous avons vu une nouvelle manifestation du 
terrorisme il y a quelques heures a peine a Jerusalem. 
A quelques metres de l’endroit ou le President Peres 
dejeunait, dans sa residence, avec le President Abbas, 
un terroriste a, une fois de plus, utilise un bulldozer 
comme machine de mort, tentant de faire le plus grand 
nombre de victimes possible. C’est la seconde fois que 
cela se produit. La premiere fois, on a pense qu’il 
s’agissait d’un fou. Maintenant, cela devient 
systematique et nous voyons la une nouvelle 
contribution de ces individus qu’un membre de ce 
Conseil appuie totalement. Ce membre appuie le 
terrorisme. 
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Lorsque je regarde les personnes assises autour 
de cette table, je vois des representants de pays qui ont 
donne au monde les richesses de l’art asiatique; Emile 
Zola et Hector Berlioz; la medecine parallele; 
Breughel, Benjamin Franklin, la Declaration 
d’independance, Albert Einstein et Leonard Bernstein; 
Thomas Moore et Benjamin Britten, ainsi que 
Dosto'ievski et Tchaikovski; Verdi; et qui ont donne au 
monde, entre autres, Nelson Mandela. 

Quelles sont les contributions qu’ont apportees 
les terroristes au monde? Leur principale invention et 
leurs exportations de pointe, ce sont les detournements 
d’avion, les prises d’otages, les attentats-suicide et, 
maintenant, Tutilisation de bulldozers pour tuer. Je 
demande a ceux qui sont ici presents, lorsqu’ils 
parleront de la situation qui regne au Moyen-Orient, 
lorsqu’ils parleront d’lsrael, d’y reflechir et de penser a 
ce que nous vivons jour apres jour. Je me demande 
quelle sera leur prochaine trouvaille. 

Mais ce que je vous demande et ce que je vous 
enjoins de faire, c’est de songer au monde dans lequel 
nous vivons. Nous sommes ici pour traiter les 
veritables problemes du monde dans lequel nous 
vivons. Nous sommes tous ici pour faire une 
difference. Nous sommes ici pour faire du monde un 
endroit plus sur et plus hospitalier. Mais aujourd’hui, 
nous sommes temoins non plus a un choc des 
civilisations, mais plutot d’un choc de civilisation, au 
singulier. Nous sommes veritablement au coeur d’un 
choc de civilisation car la plupart des actes de terreur, 
des bains de sang, la plupart des assassinats et des 
actes de violence, cela est triste et tragique, emane de 
l’lslam. 

Non seulement la vaste majorite des terroristes 
sont musulmans, mais regrettablement et tragiquement 
les victimes sont, en grande majorite, egalement des 
musulmans. Chaque jour, sans exceptions, des 
musulmans sont tues par des musulmans en Iraq, en 
Afghanistan, au Pakistan, en Algerie, au Maroc, a 
Charm el-Cheikh et a Amman. Ce qui est le plus 
terrifiant, c’est le silence inquietant du monde 
musulman et le fait que nous ne voyions pas, au 
Conseil ou dans le monde, un dirigeant musulman 
- lai'que, religieux, politique ou universitaire - se lever 
et dire « trop, c’est trop. Que sommes-nous en train de 
faire? » 

J’espere vraiment qu’il se trouvera un tel 
dirigeant, et j’espere egalement que le monde arabe et 
musulman comprendra qu’il est de son devoir et de sa 


responsabilite, aujourd’hui, dans ce choc, d’appuyer les 
moderes et d’isoler et de marginaliser les extremistes, 
car c’est ce dont nous sommes temoins : un terrible 
choc entre moderes et extremistes. Et c’est en Iran 
qu’on en a plus que partout ailleurs, l’illustration la 
plus saisissante puisqu’un President nie l’Holocauste 
tout en preparant le prochain et appelle a rayer de la 
carte du monde un autre Etat Membre de notre 
Organisation. 

Je crois qu’une grande partie du monde arabe et 
du monde musulman, ainsi que j’ai pu le constater 
directement a Annapolis, sait ou reside la menace 
veritable. II leur revient de prendre fait et cause pour ce 
qui est juste, d’appuyer et de legitimer des dirigeants 
palestiniens moderes, et de leur faire savoir que s’ils 
choisissent un reglement juste et durable, le monde 
arabe et le monde musulman seront a leurs cotes, leur 
accordant legitimite et soutien. Je crois egalement que 
le Conseil de securite a le devoir solennel d’appuyer 
les pourparlers qui ont eu lieu sur le terrain entre les 
dirigeants palestiniens moderes et democratiquement 
elus et les dirigeants israeliens et de leur permettre de 
parvenir a un accord, qui tout prochainement, je 
l’espere, mettra fin au cycle de la violence et offrira la 
possibilite a nos deux peuples de vivre cote a cote dans 
la paix, la securite et la prosperite. 

Je suis persuade que ce jour viendra. Et si je suis 
triste de voir que cela ne se passera pas durant mon 
mandat, je souhaite a mon successeur qu’il en soit 
autrement pour elle. 

En attendant, je voudrais une fois encore 
remercier les membres du Conseil de leur camaraderie, 
de leur esprit de groupe, de leur comprehension, de 
leur compassion, du role de chef de file qu’ils ont 
assume et de l’integrite dont ils ont fait preuve. Ce fut 
un honneur pour moi de travailler avec eux, et en cette 
occasion particuliere, je voudrais faire une derniere 
promesse. Quoi qu’il arrive, quels que soient les debats 
du Conseil et quels qu’en soient les resultats, Israel 
prevaudra parce qu’il ne peut en etre autrement d’un 
pays qui a donne au monde l’lnstitut Weitzmann, 
l’Universite hebrai'que et l’Orchestre philarmonique 
d’lsrael. Je vous remercie du fond du coeur et vous dis 
au re voir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant d’lsrael de ses paroles aimables a l’egard 
de la presidence vietnamienne du Conseil de securite. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je tiens a rappeler a tous les 
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orateurs qu’ils doivent limiter leur intervention a une 
duree maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant des declarations plus longues sont 
priees de bien vouloir distribuer le texte de leur 
discours dans la salle et d’en lire une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole. 

M. Mubarak (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, M. 
Lynn Pascoe, de son expose. 

La situation dans les territoires palestiniens 
occupes n’a pas change. Plus d’un mois apres l’accord 
de cessez-le-feu entre les factions palestiniennes et les 
forces d’occupations sionistes, rendu possible grace 
aux efforts de l’Egypte et entre en vigueur le 19 juin, le 
bouclage se poursuit aux points de passage et 
l’ouverture n’est que partielle, ce qui est contraire a 
l’engagement pris par les forces d’occupation 
concernant la treve proclamee. Les forces israeliennes 
continuent d’assassiner des militants palestiniens en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza, ce qui montre 
bien que les autorites d’occupation continuent de 
s’efforcer de mettre un terme a ce cessez-le-feu 
temporaire. 

Les ouvertures partielles de certains points de 
passage ne doivent pas etre interpretees comme une 
concession faite par la puissance occupante, car elles 
sont en fait une obligation des forces d’occupation 
israeliennes au regard du droit international et du droit 
relatif aux droits de l’homme. La politique de 
chatiment collectif appliquee par la puissance 
occupante a ete decrite, dans cette salle, par le 
Secretaire general et par le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, comme un crime en vertu du 
droit international et du droit international humanitaire, 
et elle est consideree comme un crime de genocide par 
le Statut de Rome de la Cour penale internationale 
(CPI), sujet dont le Conseil a debattu il y a deux jours. 
Plusieurs autres responsables internationaux et 
organisations internationales se sont egalement 
exprimes sur ce point, y compris tout recemment la 
Commission europeenne, qui a demande la levee du 
siege impose a Gaza. 

Les activites entreprises par les autorites 
israeliennes au lendemain de la Conference 
d’Annapolis, notamment la poursuite de la construction 
des colonies de peuplement, ne laissent aucun doute 
sur le fait qu’elles n’entendent pas reellement parvenir 


a une solution definitive, juste et globale de la situation 
dans la region. Toutes ces activites font non seulement 
obstacle au processus de paix, mais elles remettent 
egalement en cause l’idee d’une solution prevoyant 
deux Etats. 

Malgre toutes les requetes, les exhortations et les 
appels qui leur ont ete lances pour qu’elles cessent de 
construire des colonies de peuplement, les autorites 
d’occupation continuent chaque jour de delivrer de 
nouveaux permis de construire dans les territoires 
palestiniens occupes. De plus, elles font de ces 
colonies des camps retranches en poursuivant la 
construction du mur d’apartheid, et ce, contre l’avis 
consultatif rendu par la Cour internationale de Justice. 
A l’evidence, la communaute internationale est 
paralysee devant l’expansion de ces colonies de 
peuplement, qui ont entraine la confiscation de 76 % 
du territoire palestinien occupe. 

L’incapacite du Conseil de securite d’exprimer sa 
volonte concernant les colonies de peuplement, que la 
communaute internationale a condamnees sans 
equivoque, exige qu’on reexamine les methodes de 
travail du Conseil et ses mecanismes. II est 
juridiquement et moralement inadmissible que certains 
Etats empechent le Conseil de s’acquitter de ses 
responsabilites sur cette question. La difference qui 
existe entre le traitement reserve a un peuple vivant 
sous occupation et celui accorde a une puissance 
occupante qui viole tous les jours ses obligations de 
puissance occupante est inegale et injuste. 

Pendant plus d’un mois, le Groupe des Etats 
arabes a multiplie les efforts pour donner vie a une 
resolution du Conseil de securite sur la question des 
colonies de peuplement en tant qu’obstacle a tout 
progres des negociations de paix et sur la question des 
actions illegales menees par la puissance occupante en 
violation de tous les regies et accords internationaux et 
qui ont ete condamnees par toutes les parties 
internationales et regionales. Mais malheureusement, 
cet effort s’est heurte a la paralysie et a des 
justifications et excuses sans fondement, visant a se 
servir de la question du Moyen-Orient pour imposer 
une solution qui protege la puissance occupante et 
inflige un traitement injuste aux victimes. Ce n’est pas 
un comportement approprie pour un mediateur 
impartial. 

Ma delegation insiste sur le droit du peuple 
palestinien a resister a l’occupation. Ce droit est 
reconnu par toutes les lois et regies internationales. 
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Mon pays rejette totalement toute tentative d’etablir un 
lien entre la resistance a l’occupation et le terrorisme. 
Le vrai terrorisme, c’est de confisquer les biens 
palestiniens, de poursuivre les assassinats de dirigeants 
et de militants palestiniens et d’imposer un siege a 
1,5 million de Palestiniens dans la bande de Gaza. Le 
vrai terrorisme, ce sont les 60 annees et quelque de 
deplacements forces imposes aux Palestiniens et 
1’interdiction de les laisser rentrer chez eux. Le vrai 
terrorisme, c’est de jeter en prison, sans proces ou a la 
suite d’un proces generalement injuste et de pure 
faijade, plus de 11 000 Palestiniens, parmi lesquels des 
enfants, des personnes agees, des femmes et des 
membres du Conseil legislatif palestinien. 

Ma delegation est stupefaite que certains aient pu 
suggerer qu’il etait vain que le Conseil debatte d’une 
question aussi importante que celle du Moyen-Orient. 
De tels commentaires nous aideront peut-etre a 
comprendre pourquoi le Conseil est incapable 
d’assumer ses responsabilites sur cette question, ainsi 
que sa paralysie et son manque de credibilite, 
consequences des abus de pouvoir et de la politique de 
deux poids, deux mesures qui prevalent concernant la 
question du Moyen-Orient. 

Pour ce qui est du Liban, ma delegation a 
toujours insiste pour qu’il n’y ait pas d’ingerence dans 
les affaires libanaises. Une telle ingerence ne fait que 
mener a la crise au lieu d’aider les parties libanaises a 
parvenir a la reconciliation. Lorsque l’occasion s’est 
presentee, a Doha, les Libanais ont su sortir de la crise 
politique que le pays connaissait depuis plus d’un an et 
demi. Nous nous felicitons de revolution positive de la 
situation intervenue au Liban a la suite de l’Accord de 
Doha, ainsi que des avancees dans les relations libano- 
syriennes et du retour des prisonniers de guerre 
libanais liberes par Israel. 

Toutefois, en depit de ces progres, le Liban 
continue d’etre victime tous les jours de violations de 
son espace aerien et de ses frontieres. Le dernier 
rapport du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 1701 (2006) (S/2008/425) constate une 
augmentation sans precedent du nombre des violations 
de l’espace aerien libanais par Israel depuis fevrier, qui 
ont meme atteint le chiffre de 72 en une seule journee. 
Israel, la Puissance occupante, continue d’occuper les 
fermes de Chebaa et le village libanais d’El-Ghajar. II 
n’a pas repondu aux appels du Secretaire general et de 
ses representants ni aux demandes de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
tendant a ce qu’il fournisse des cartes localisant les 


mines, les engins explosifs et les munitions en grappes 
qui, comme le Secretaire general l’a souligne dans son 
rapport (S/2008/425), couvrent 49 % environ de la 
superficie du sud du Liban. Tous ces actes, y compris 
les violations quotidiennes et l’occupation continue du 
territoire libanais ainsi que l’absence de reponse face 
aux tentatives de localiser les mines et les restes 
explosifs de guerre represented des violations 
flagrantes de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite. 

Le Golan syrien occupe continue d’etre soumis a 
la politique de colonisation israelienne qui dure depuis 
1967. Malgre l’annonce faite par la Syrie et l’accent 
mis sur le fait que la paix constitue son option 
strategique et qu’elle soit disposee a negocier sans 
conditions, et malgre les nombreuses resolutions 
affirmant que 1’annexion du Golan est nulle et non 
avenue, la puissance occupante poursuit sa politique de 
peuplement expansionniste dans le Golan syrien 
occupe. L’annonce faite recemment par la Knesset 
israelienne qu’elle ne rendrait pas le Golan syrien 
occupe, a moins d’un referendum, reflete une 
arrogance totale et constitue un chantage et 
1’appropriation illegale des terres d’autrui. 

Nous avons entendu il y a quelques minutes le 
representant de l’entite israelienne presenter une 
campagne de promotion touristique au Conseil de 
securite, comme si le Conseil etait une agence de 
voyage. Je crois que cette propagande s’explique par ce 
que nous avons vu sur nos ecrans de television il y a 
quelques jours : les photos d’un jeune Palestinien, les 
yeux bandes et des menottes aux mains, tue a bout 
portant par des soldats israeliens. En fait, ces photos 
ont ete donnees par l’entite israelienne. Cette 
propagande devrait nous inciter a reflechir a deux fois 
avant d’accepter l’invitation ignoble de se rendre en 
Israel. Nous voulons que le representant de l’entite 
israelienne reponde a l’appel lance par le Conseil de 
securite ainsi qu’a ceux contenus dans les resolutions 
pertinentes adoptees par le Conseil des droits de 
l’homme tendant a permettre a des observateurs de voir 
ce qui se passe vraiment dans les camps de refugies 
palestiniens. Je pense que, au lieu de faire des 
declarations sur la conduite de la Libye, ces 
representants devraient ameliorer la conduite de leur 
pays qui se livre a des actes de terrorisme. Je ne 
souhaite pas accaparer le Conseil en enumerant les 
actes terroristes commis par l’Etat appele Israel depuis 
sa creation. Nous remercions Dieu que cette 
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declaration ait ete la derniere faite par ce pays au 
Conseil. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Nous remercions 
M. Lynn Pascoe de nous avoir informes de la situation 
au Moyen-Orient dans le cadre de l’examen regulier de 
cette question par le Conseil de securite. Nous saluons 
egalement la presence a ce debat des Representants 
permanents de la Palestine et d’Israel et nous prenons 
dument note de leurs declarations respectives. 

Depuis la derniere seance du Conseil sur cette 
question importante, bien des evenements se sont 
succedes dont les plus significatifs, a nos yeux, sont : 
tout d’abord, la formation recente du Gouvernement 
libanais qui, nous l’esperons, s’attellera a mettre un 
terme aux difficultes politiques internes du pays pour 
permettre au Liban de s’engager sans delai dans la 
reconstruction nationale; ensuite, les echanges de 
prisonniers et de depouilles, intervenus le 15 juillet 
entre Israel et le Hezbollah. Plus qu’un symbole, ces 
signes de detente et meme de rapprochement montrent 
que le dialogue est possible, tout comme la paix, s’il y 
a la bonne volonte de part et d’autre. La communaute 
internationale devrait, par consequent, encourager cette 
decrispation qui est sans aucun doute une etape 
positive vers la paix. 

S’agissant du cas specifique des relations syro- 
libanaises, nous sommes impatients de prendre 
connaissance du rapport de la commission des experts 
des Nations Unies sur le Liban, qui devrait nous situer 
sur les progres accomplis. Mais d’ores et deja, il faut 
se feliciter des bonnes dispositions des deux pays a 
etablir des relations diplomatiques. Un tel evenement 
representerait un tournant historique dans les rapports 
entre les deux Etats, et cette normalisation tant 
attendue par la communaute internationale serait sans 
aucun doute une etape decisive dans le reglement de la 
crise, tout au moins de la crise libanaise, etant entendu 
que pour ce qui est du reglement global de la question 
du Moyen-Orient, il faut arriver a la normalisation 
integrate des relations entre toutes les parties 
concernees. 

Concernant le conflit israelo-palestinien, il 
importe que l’autorite palestinienne et Israel 
poursuivent leurs negociations, guides par les objectifs 
definis par le processus d’Annapolis et la Feuille de 
route du Quatuor. La derniere nouvelle que nous 
apprenons et qui nous rejouit est la rencontre a 
Jerusalem du President de l’Autorite palestinienne avec 
le President de l’Etat d’Israel. Nous avons toujours dit 


qu’un juste reglement du differend suppose, de la part 
des belligerants, un juste partage des devoirs, des 
obligations et des responsabilites. 

Il est du devoir d’Israel de mettre fin a la 
politique des colonies de peuplement et a toutes les 
autres activites qui pourraient compromettre les 
progres enregistres actuellement dans les negociations 
bipartites. Car, aux dires memes de la partie 
palestinienne, c’est le probleme de la terre qui est 
1’obstacle majeur. Dans le meme temps, Israel devrait 
prendre toutes les mesures pour lever totalement le 
siege de Gaza et permettre de regler une fois pour 
toutes la question humanitaire. En revanche, l’Autorite 
palestinienne doit s’obliger egalement a tenir ses 
engagements visant a garantir a Israel la securite 
absolue, surtout par rapport aux tirs de roquettes contre 
les populations israeliennes. 

Il est clair que si le partage des responsabilites au 
Moyen-Orient incombe au premier chef aux parties 
directement touchees, la communaute internationale 
doit aussi en assumer sa part. Et d’abord les pays de la 
region. Que ce soit par les initiatives individuelles 
comme cedes de la Turquie, du Qatar et de l’Egypte, 
ou a travers les actions des organisations regionales 
telles que le Projet de paix arabe, leur role est decisif et 
l’on doit a leur participation la treve en vigueur 
actuellement a Gaza. Le Burkina Faso salue et 
encourage leurs efforts. 

Quant au Conseil de securite, il doit maintenir la 
pression necessaire sur les dirigeants politiques 
d’Israel et de la Palestine en leur rappelant le strict 
respect de la Charte des Nations Unies. Enfin, les 
organisations internationales doivent poursuivre leur 
assistance au developpement de la Palestine pour 
construire un Etat viable dans le cadre de l’accord en 
faveur de la creation des deux Etats. 

Parlant de cooperation internationale, peut-etre 
que la nouvelle organisation, l’Union pour la 
Mediterranee, dont sont membres certains Etats du 
Moyen-Orient pourra apporter aussi sa touche dans le 
reglement du conflit. 

Une chose est certaine : c’est la volonte affichee 
des responsables palestiniens et israeliens de 
perseverer et de faire progresser les negociations 
bipartites afm de concretiser la solution des deux Etats 
vivant cote a cote, dans la paix et dans la securite, si 
possible avant la fin de cette annee. Nous les y 
encourageons vivement, convaincus qu’en definitive, 
c’est la seule voie du salut. 
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M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : Avant 
tout, je voudrais remercier M. Lynn Pascoe pour 
l’expose qu’il vient de presenter, ainsi que les 
representants d’Israel et de la Palestine pour leurs 
interventions respectives. 

Qu’il me soit permis de saisir l’occasion pour 
dire au revoir a l’Ambassadeur Dan Gillerman, lui 
manifester la reconnaissance du Panama et la mienne 
propre pour la maniere dont il a conduit sa mission 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, et lui 
souhaiter plein succes dans ses activites futures. 

L’expose de M. Pascoe a dresse un tableau a la 
fois sombre et encourageant de la region, mais c’est ce 
dernier aspect que le Panama entend souligner 
aujourd’hui. Comme l’a declare M. Pascoe dans sa 
presentation, le cessez-le-feu facilite par l’Egypte, il y 
a plus d’un mois, entre le Hamas et Israel demeure 
pratiquement inviole, inaugurant une periode de calme 
relatif a Gaza et en Israel et permettant a leurs 
populations respectives de vivre, au moins, dans une 
zone exempte de violence. Nous avons bon espoir que 
cette mesure reciproque aura pour effet de creer un 
climat de plus grande confiance pour les negociations 
bilaterales entre Israeliens et Palestiniens, et nous 
demandons que le cessez-le-feu soit etendu a la 
Cisjordanie. 

L’espoir nait aussi des nouvelles faisant etat d’un 
echange de prisonniers ou de depouilles mortelles entre 
Israel et le Hezbollah, grace a la mediation de 
l’Allemagne, de pourparlers indirects entre 
negociateurs israeliens et syriens, par l’intermediaire 
des bons offices de la Turquie, et des efforts du 
President de la France pour encourager la Syrie et le 
Liban a renouer des relations diplomatiques. 

En outre, nous reconnaissons l’initiative 
importante du Qatar en vue de la formation d’un 
gouvernement d’unite nationale au Liban. La 
delegation panameenne tient a dire sa profonde 
gratitude a toutes ces personnes et tous ces 
gouvernements qui ont oeuvre pour que ces avancees 
puissent etre realisees. 

Ces succes confirment qu’en depit de la volonte 
et de la necessite de parvenir a une paix globale pour 
regler la question du Moyen-Orient, des mesures 
discretes et des ententes ponctuelles peuvent servir de 
catalyseur a des accords plus larges et ambitieux. Dans 
ce contexte, ma delegation s’associe a tous les 
gouvernements et organisations gouvernementales qui 
ont declare que 1’occupation par Israel des territoires 


palestiniens, et en particulier 1’implantation de 
colonies, demeure un obstacle majeur au processus de 
paix, raison pour laquelle Israel doit immediatement 
cesser ses activites d’implantation. 

A cet egard, le Panama juge opportun d’affirmer, 
comme nous 1’avons deja fait par le passe, que tout 
accord de paix entre Israel et la Palestine doit prevoir 
1’existence de deux Etats vivant en paix cote a cote et 
avec leurs voisins, avec les frontieres de 1967 comme 
frontieres communes. Dans le meme esprit, nous 
appelons a une conclusion rapide des negociations 
respectives pour obtenir au plus tot la liberation du 
soldat israelien enleve, Gilad Shalit, et la restitution 
par Israel au Liban des fermes de Chebaa. 

Enfin, aujourd’hui plus que jamais, le processus 
de paix au Moyen-Orient exige l’engagement politique 
de toutes les parties directement concernees et une 
participation active de la communaute internationale et 
du Conseil de securite. Tout nous indique qu’il s’agit la 
d’un moment d’espoir rare et fragile. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Permettez-moi tout d’abord de rendre 
chaleureusement hommage au travail de 
l’Ambassadeur Gillerman. Je pense que personne ici, a 
l’ONU, ne doit travailler davantage que l’Ambassadeur 
Gillerman pour defendre la reputation de son pays, et 
que personne ne le fait avec autant de brio, de charme, 
de vivacite intellectuelle et de devouement que lui l’a 
fait ces six dernieres annees. Il nous manquera 
beaucoup, meme si je suis sur que nous ecouterons son 
successeur dans cette salle avec la meme attention 
captivee que celle que nous lui avons reservee. 

Je voudrais remercier M. Pascoe pour sa 
presentation detaillee de la situation dans la region. 
Mon pays appuie sans reserve le projet de resolution et 
les accords conclus a Annapolis. Nous nous felicitons 
de la derniere rencontre en date entre le President 
Abbas et le Premier Ministre Olmert a Paris, la 
semaine derniere. Le succes des negociations 
bilaterales dependra en partie de la perception qu’aura 
la population de la region que des progres sont 
accomplis sur le terrain. 

Le Premier Ministre de mon pays, Gordon 
Brown, s’est rendu en debut de semaine dans les 
territoires palestiniens occupes et en Israel, ou il a 
prononce un discours emouvant et puissant a la 
Knesset, le premier d’un Premier Ministre britannique 
dans cette enceinte. Pendant son sejour en Israel, il a 
reaffirme que la construction de colonies erode la 
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confiance, accentue la souffrance des Palestiniens et 
rend plus difficiles les compromis qu’Israel devra faire 
pour la paix. II est done crucial, tant pour la vie 
quotidienne des Palestiniens que pour l’instauration de 
la paix, qu’Israel gele ses implantations et demantele 
ses postes avances, comme il est convenu de le faire. 

Pendant qu’il etait en Palestine, le Premier 
Ministre de mon pays a dit clairement que les 
Palestiniens devaient continuer a faire montre de 
perseverance et d’obstination contre les terroristes qui 
prennent pour cibles des civils israeliens. Nous nous 
rejouissons des reformes du secteur de la securite 
menees par l’Autorite palestinienne et sommes heureux 
d’y jouer un role. 

L’action infatigable de l’Egypte a abouti a un 
accord de cessez-le-feu a Gaza. Nous saluons toutes les 
parties pour leur engagement constant en faveur de cet 
accord. II importe en outre que l’ONU appuie les 
efforts deployes pour regler les questions en suspens, 
notamment la fin de la contrebande d’armes et le retour 
du caporal Shalit. Nous esperons qu’Israel, 
conformement a ses propres promesses, rouvrira les 
points de passage et intensifiera 1’importation de 
marchandises a Gaza. Nous apprecions le role moteur 
que l’ONU assume en mettant 1’accent sur les mesures 
immediates qui pourraient etre prises afm d’ameliorer 
la situation humanitaire. 

Cependant, l’Autorite palestinienne est a la 
croisee des chemins. Comme M. Pascoe l’a dit 
clairement dans sa presentation, elle sera dans le rouge 
d’ici quelques semaines. L’Union europeenne et le 
Royaume-Uni ont accede aux requetes palestiniennes 
en concentrant leur appui budgetaire en debut de 
periode. Nous l’avons fait, et nous avons depense ce 
que nous pouvions pour cette annee. D’autres doivent 
maintenant donner suite aux promesses qu’ils ont faites 
a Paris en decembre dernier, et qu’ils ont reiterees lors 
de la reunion du Comite special de liaison qui s’est 
tenue a Londres en mai. 

Le Conseil de securite a aussi son role a jouer. 
Nous avons toujours insiste sur le fait qu’il devrait etre 
a meme de faire a nouveau entendre sa voix sur la 
question du Moyen-Orient. A cette fin, le Conseil 
s’efforce depuis quelques semaines de parvenir a un 
accord sur un projet de resolution qui soit equilibre 
mais qui s’engage egalement de maniere constructive 
en faveur du processus d’Annapolis et de progres sur le 
terrain. Nous estimons qu’un texte ne se concentrant 
que sur un aspect du conflit n’obtiendra pas l’appui 


necessaire au sein du Conseil. Nous esperons que le 
Conseil de securite continuera de travailler sur cette 
question sans limite dans le temps et mettra sa voix et 
son autorite au service de l’action intensive qui est 
actuellement menee pour instaurer la paix entre Israel 
et les Palestiniens. 

Le Royaume-Uni se rejouit de la formation d’un 
nouveau gouvernement d’unite nationale au Liban. II 
s’agit d’une etape importante dans 1’execution de 
l’accord conclu en mai a Doha et dans la promotion de 
la stabilite a long terme au Liban. Le pays a tout 
l’appui du Royaume-Uni pour affronter les difficultes 
importantes qui l’attendent. Cela inclut un programme 
d’appui au secteur libanais de la securite, une 
assistance aux refugies palestiniens au Liban et un 
soutien inflexible a la Commission d’enquete 
internationale independante et au Tribunal special pour 
le Liban. 

Le Royaume-Uni souligne l’importance de 
l’application integrate de la resolution 1701 (2006). 
Nous nous felicitons de l’echange de prisonniers 
effectue grace a la mediation de l’Allemagne et nous 
rendons hommage a ceux qui ont travaille dur pour 
obtenir ce resultat. Nous continuons d’appuyer l’action 
vitale de la force interimaire des Nations Unies au 
Liban pour le maintien de la paix et de la stabilite au 
Sud-Liban. II est important, d’autre part, d’empecher 
que les milices libanaises n’acquierent des armes a 
travers le territoire syrien, et nous continuerons d’offrir 
un appui aux forces de securite libanaises pour qu’elles 
soient mieux en mesure de controler effectivement 
leurs frontieres. 

Nous nous felicitons de la recente rencontre, a 
Paris, entre le President Sleiman et le President Assad 
et nous esperons que la reprise des contacts politiques 
entre les dirigeants de la Syrie et du Liban se 
transposera en une action concrete pour delimiter le 
trace des frontieres et pour etablir des relations 
diplomatiques entre les deux pays, comme le 
demandent les resolutions du Conseil de securite. 

Nous sommes encourages par la poursuite des 
pourparlers indirects entre Israel et la Syrie sous les 
auspices de la Turquie. Nous croyons cependant que la 
Syrie pourrait faire davantage pour appuyer le 
processus de paix au sens le plus large, notamment en 
cessant de soutenir les mouvements palestiniens qui 
rejettent la reconnaissance d’lsrael. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord m’associer aux precedents orateurs 
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pour remercier de son expose M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

Ma delegation voudrait aussi s’associer a la 
declaration que va faire le representant de Cuba, qui 
parlera au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le conflit au Moyen-Orient dure depuis beaucoup 
trop longtemps, detruisant la vie d’innombrables civils, 
ruinant les families et empechant les jeunes de 
recueillir pleinement les fruits du developpement 
economique mondial. Depuis 60 ans, la region est 
devenue le theatre de tensions et de violences; du cote 
palestinien, la nation a du constamment affronter de 
terribles epreuves et survivre sans un Etat propre. Ils 
ont connu les pires souffrances. 

Cela dure depuis beaucoup trop longtemps, si 
longtemps que notre conscience collective en est 
souillee. Le conflit du Moyen-Orient continue de poser 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Non pas seulement en raison de sa propre nature, mais 
aussi parce que le Conseil est incapable de prendre des 
mesures concretes et resolues. 

Le Conseil devrait jouer son role dans la 
recherche d’une paix globale dans la region. II a une 
double responsabilite, morale et en vertu de la Charte, 
de contribuer a une solution au Moyen-Orient; autant 
de responsabilite qu’il a consacre d’energie politique 
consommee a resoudre des conflits en d’autres parties 
du monde. Nous lui demandons d’appliquer la meme 
vigueur, de sacrifier autant de temps a faire face au 
conflit du Moyen-Orient. 

Actuellement, les perspectives de paix dans la 
region sont florissantes. Nous devons saisir cette 
occasion. Nous sommes particulierement reconfortes 
par la relance actuelle de la diplomatie qui vise a 
mettre sur les rails un processus de paix global, comme 
le demontrent les negociations en cours entre Israel et 
la Palestine, le lancement de pourparlers indirects entre 
la Syrie et Israel et de possibles pas en avant sur le 
volet Liban-Israel. 

Nous sommes aussi encourages par le cessez-le- 
feu entre le Hamas et Israel, le pas franchi vers la 
normalisation des relations entre le Liban et la Syrie, 
l’echange de prisonniers entre Israel et le Hezbollah, 
aussi bien que la stability croissante au Liban depuis 
l’election de son President. 

Le dialogue et la reconciliation entre Palestiniens 
sont aussi la clef de la creation d’un Etat palestinien et 
d’une paix authentique pour tous les Palestiniens. Nous 


continuons done a attacher une grande importance a 
l’accord du Yemen qui a precise d’importantes voies de 
dialogue et de reconciliation entre Palestiniens. 

Avec ces faits nouveaux positifs, nous avons des 
raisons d’esperer que ces realisations pourront un jour 
se cristalliser en un nouvel equilibre ou toutes les 
nations de la region partageront les dividendes de la 
paix et ou se dressera un Etat de Palestine viable, 
vivant cote a cote et en harmonie avec ses voisins. 
Nous, membres de la communaute internationale, 
attendons ce moment. 

En depit des recents progres, nous ne pouvons 
certes etre trop satisfaits de nous-memes. II reste 
beaucoup a faire. Le conflit du Moyen-Orient restera 
sans solution si toutes les parties concernees ne font 
pas un effort supplemental pour garantir une solution 
viable. II n’y a pas de meilleur moment que maintenant 
pour agir en vue de resoudre le conflit et de menager 
une paix. Nous saluons a cet egard la determination 
sans faille et la contribution de la Ligue arabe, du 
Quatuor et des pays de la region. 

Une redoutable difficulte qu’il faut aborder 
d’urgence reside dans les activites israeliennes de 
colonisation sur le territoire palestinien. Elies 
constituent de graves violations du droit international 
et un serieux obstacle a la creation d’un Etat 
palestinien viable, souverain et independant, et ainsi a 
l’instauration de la paix. II faut mettre fin 
immediatement a ces activites illegales. Le Conseil de 
securite, pour sa part, devrait se prononcer clairement 
et vigoureusement sur cette tres importante question. 

L’Indonesie soutient done pleinement le projet de 
resolution recemment propose par le membre du 
Groupe arabe. 

Non moins important est le fait que, 
parallelement a la question des colonies, l’instauration 
d’une paix durable suppose aussi des efforts continus 
pour aborder d’autres problemes clefs, a savoir les 
frontieres, le probleme des refugies palestiniens et le 
statut de Jerusalem. La situation humanitaire a Gaza, 
qui reste affreuse, suppose aussi une reponse continue 
de la communaute internationale. 

Un Etat palestinien viable ne peut etre edifie en 
un jour. II exigera une preparation et une planification 
permanentes. L’Indonesie attache done une grande 
importance a la conference des donateurs tenue a Paris, 
a la Conference sur l’investissement en Palestine et a la 
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Conference de Berlin a l’appui de la societe civile 
palestinienne et de l’etat de droit. 

Pour sa part, l’Indonesie, en collaboration avec 
l’Afrique du Sud, a accueilli a Jakarta, les 14 et 15 
juillet 2008, la Conference ministerielle Asie-Afrique 
sur le renforcement des capacites pour la Palestine. 

En complement logique a la Conference 
d’Annapolis, cette initiative vise, entre autres choses, a 
servir de catalyseur du processus de paix, a la lumiere 
de la creation attendue d’un Etat de Palestine 
independant et souverain. Impregnee de 1’esprit de 
Bandung, cette conference s’est soldee par une liste 
d’engagements, notamment par une assistance a la 
formation de non moins de 10 000 Palestiniens, entre 
autres dans les domaines de l’application des lois et de 
la reforme administrative. 

Concernant le Liban, en conformite avec 1’accord 
de Doha sur le Liban, nous saluons 1’election du 
general Sleiman a la presidence du Liban et nous 
esperons que le nouveau cabinet ministeriel sera 
designe aussitot que possible. 

Nous sommes inquiets des heurts survenus 
recemment a Tripoli, qui ont fait des morts et des 
blesses. Ma delegation attache done une extreme 
importance a l’un des points de l’accord de Doha, qui 
souligne que toutes les parties s’engageront a ne pas 
recourir aux armes ni a la violence pour resoudre les 
conflits politiques. 

L’unite est un aspect fondamental de 
l’instauration d’une paix durable au Liban. Nous nous 
felicitons done des efforts du President Sleiman pour 
promouvoir le dialogue et la reconciliation dans le 
pays. 

Un processus de paix n’est pas une entreprise 
aisee. II ne l’a jamais ete. C’est un long et dur voyage 
qui demande soins sans egal et constante attention. A 
condition de promouvoir les voies pacifiques et non la 
violence, les negociations et non l’usage de la force 
militaire, enfin le dialogue et non l’affrontement, nous 
serons certainement capables d’atteindre notre but final 
qui est l’etablissement d’une paix globale dans la 
region. 

Nous esperons done fermement que les efforts en 
cours donneront des resultats avec l’etablissement 
d’une paix juste, globale et durable au Moyen-Orient, 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil, 
notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002) et 1515 (2003), les termes de references 


de Madrid, le principe «terre contre paix» et 
l’lnitiative de paix arabe. 

M. Skracic (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint Pascoe pour sa declaration sincere et riche 
d’informations. 

La Croatie s’aligne sur la declaration qui sera 
prononcee par la France au nom de l’Union 
europeenne, mais je voudrais enoncer quelques autres 
points au nom de ma delegation. 

Mon pays est entre au Conseil en tant que 
membre elu, en une annee marquee par un nouvel 
espoir de parvenir a une paix globale au Moyen-Orient. 
A la fin de 1’annee derniere, la communaute 
internationale s’est reunie a la Conference de la paix 
d’Annapolis et s’est engagee a soutenir ce processus. 

Les parties ont depuis lors montre un courage et 
une determination admirables a la poursuite de 
l’objectif commun. Ma delegation est encouragee de 
voir que, malgre les obstacles, les deux parties 
poursuivent leurs entretiens bilateraux dans le cadre du 
processus d’Annapolis. 

L’objectif ultime doit demeurer la realisation 
d’une solution a deux Etats et l’instauration d’une paix 
globale et durable au Moyen-Orient, basee sur les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
croyons que la communaute internationale, y compris 
ce Conseil, doivent faire le maximum pour soutenir les 
parties a cet egard. 

Nous n’oublions jamais que le progres dans le 
processus diplomatique et politique reste 
indissolublement lie a des ameliorations tangibles sur 
le terrain et nous partageons les vues exprimees dans la 
derniere declaration du Quatuor, a Berlin le 24 juin, 
qu’il est urgent de progresser davantage sur le terrain 
afm de renforcer la confiance et de soutenir le progres 
des negociations. 

C’est la raison pour laquelle nous souscrivons 
pleinement aux efforts internationaux entames en 
decembre dernier, avec la Conference des donateurs de 
Paris, suivie de la Conference palestinienne sur 
l’investissement qui s’est tenue a Bethleem en mai, et 
la Conference de Berlin sur la securite des civils 
palestiniens et l’etat de droit, en juin. Ces initiatives, 
qui viennent s’ajouter aux efforts de l’Envoye special 
pour rapprocher les parties et stimuler le relevement 
economique, contribuent a faire prevaloir un climat de 
confiance, de securite et de mobilite, favorable a 
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l’instauration de la paix. Voila pourquoi il est crucial 
que les donateurs honorent leurs promesses. 

Dans ce contexte, je voudrais egalement reiterer 
notre appui aux objectifs promus par la Conference de 
Berlin sur la securite et l’etat de droit. La securite est 
le service le plus important que tout gouvernement doit 
fournir a ses citoyens, si je peux me permettre de citer 
le Premier Ministre palestinien Salam Fayyad. Cette 
condition porte aussi sur la necessite de mettre en place 
une infrastructure de securite efficace et transparente, 
notamment un systeme de justice independant et un 
secteur de la police. La capacite des l’Autorite 
palestinienne d’edifier des institutions credibles et de 
gerer la securite est d’une importance capitale pour les 
deux parties. Cela represente non seulement un element 
essentiel de la consolidation de l’Etat palestinien, mais 
egalement une aspiration legitime de la part des 
Israeliens. Israel doit etre assure que la solution de 
deux Etats ne compromettra pas la securite de ses 
citoyens. Cela ne pourra etre realise que s’il existe un 
Etat palestinien viable, responsable et democratique a 
ses cotes, un Etat qui veut et peut lutter contre le 
terrorisme et l’anarchie. 

Ces dernieres semaines, nous avons ete temoins 
de plusieurs signaux positifs provenant de la region. 
Cela dit, je voudrais egalement feliciter la France, qui 
preside l’Union europeenne, des efforts qu’elle deploie 
avec succes pour insuffler un dynamisme accru dans la 
region, grace a l’etablissement de l’Union pour la 
Mediterranee. 

Conscients que la paix au Moyen-Orient exige 
une solution globale, nous nous felicitons qu’Israel soit 
pret a prendre des mesures pour associer les autres 
acteurs de la region, demontrant ainsi qu’il est dispose 
a se pencher sur de nombreuses questions epineuses. 
Nous continuons d’avoir l’espoir que ces mesures 
s’accompagneront d’une reaction responsable, afm de 
renforcer la dynamique de paix. 

La periode d’accalmie a Gaza ainsi que l’annonce 
qu’Israel et la Syrie menent des pourparlers de paix 
indirects, sont autant d’elements encourageants, tout 
comme l’echange de prisonniers intervenu la semaine 
derniere entre Israel et le Hezbollah qui, nous 
1’esperons, conduira a de nouvelles initiatives 
positives. 

Nous nous preoccupons serieusement des 
mesures qui compromettent la periode d’accalmie de 
Gaza, notamment l’attaque perpetree aujourd’hui, ainsi 
que la terrible attaque qui a eu lieu a Jerusalem le 


2 juillet et que nous condamnons une fois encore de la 
maniere la plus ferme. Nous demandons que soient 
deployes tous les efforts possibles afm de prolonger la 
periode d’accalmie de Gaza, ce qui permettrait de lever 
progressivement les restrictions qui pesent sur Gaza, de 
rouvrir les points de passage, et de reprendre 
l’execution des projets de l’ONU. Nous esperons 
egalement voir des progres dans 1’affaire de 
1’enlevement du caporal israelien Gilad Shalit. 

S’agissant du Liban, ma delegation se felicite de 
la formation recente d’un gouvernement d’unite 
nationale a Beyrouth, ainsi que de l’election, au mois 
de mai, de M. Sleiman en tant que President du Liban. 
Nous esperons que l’elan imprime par l’Accord de 
Doha servira a consolider les institutions 
constitutionnelles du Liban et a renforcer le controle 
exerce par le Gouvernement sur 1’ensemble du 
territoire. 

La violence sectaire alarmante qui a eclate en mai 
a rappele clairement le bien-fonde de la necessite de 
desarmer tous les groupes qui ne sont pas controles par 
le Gouvernement, qu’ils soient libanais ou non. II est 
maintenant essentiel que l’ensemble des engagements 
contractes par les dirigeants politiques libanais dans le 
cadre de l’Accord de Doha soient pleinement honores, 
notamment 1’interdiction d’utiliser des armes a des fins 
politiques. 

II est tout aussi important que les obligations 
decoulant de l’Accord de Taef soient egalement 
concretisees, ainsi que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Les intentions annoncees d’etablir 
des relations diplomatiques entre la Syrie et le Liban 
nous encouragent, et nous nous felicitons des 
rencontres a haut niveau qui se tiennent cette semaine a 
Beyrouth. Nous esperons que ces derniers faits se 
traduiront par une veritable consolidation de la stabilite 
et de la souverainete du Liban, ce qui contribuera a la 
paix et a la stabilite de l’ensemble de la region. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous tenons, nous aussi, a remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Pascoe, de 
son expose sur revolution de la situation dans la 
region au cours des derniers mois. Ma delegation 
s’associe egalement a la declaration qui sera faite par 
le Representant permanent de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Je me felicite par ailleurs de la participation de la 
Mission d’observation de la Palestine et, bien 
evidemment, de notre ami l’Ambassadeur Gillerman 
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qui quittera ses fonctions a la fin de ce mois. 
M. Gillerman a indique dans son intervention qu’etre 
Ambassadeur d’Israel n’avait pas toujours ete une 
tache facile, et pour avoir ete ici pendant ces six 
annees, je partage son avis. A l’heure ou il nous quitte, 
je lui souhaite plein succes dans ses nouvelles 
fonctions. 

Au cours des derniers mois, plusieurs initiatives 
positives ont ete lancees pour trouver une solution 
negociee a une myriade de differends au Moyen- 
Orient. Parmi ces initiatives, nombreuses sont cedes 
qui en sont encore a leurs balbutiements. Pourtant, 
elles ont deja permis de parvenir a une certaine 
accalmie de la situation et certaines ont deja produit 
des resultats positifs. 

A l’heure ou nous nous penchons sur les derniers 
evenements du Moyen-Orient, il est important de noter 
que ce sont les parties elles-memes, avec l’appui des 
pays de leur region, et grace notamment aux efforts de 
mediation deployes par la Ligue des Etats arabes, qui 
prennent l’initiative pour regler ces conflits. Le 
Conseil de securite doit appuyer et encourager ces 
solutions nees de la region ainsi que les efforts 
regionaux. 

C’est aussi pour cette raison que nous nous 
felicitons de devolution positive de la situation. Nous 
appuyons l’idee que la situation au Liban ne peut etre 
reglee que par un dialogue pacifique, la reconciliation 
nationale, la cooperation bilaterale entre le Liban et ses 
voisins, le retrait de toutes les forces israeliennes et des 
colons de son territoire, et une solution juste a la 
question des refugies palestiniens, dans le cadre d’un 
reglement pacifique global arabo-israelien. 

Ma delegation se rallie a la condamnation 
mondiale de l’expansion des colonies de peuplement 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe. Nous 
sommes d’avis que ces activites d’implantation 
israeliennes dans le territoire occupe sont illegales et 
denaturent les faits sur le terrain, ce qui constitue une 
entrave importante au processus de paix. La 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, adoptee le 
12 aout 1949, interdit a une puissance occupante de 
transferer une partie de sa propre population civile 
dans le territoire qu’elle occupe. Nous demandons 
instamment au Conseil d’exiger qu’Israel gele 
immediatement et completement toutes les activites 
d’implantation, notamment en demantelant les avant- 
postes eriges depuis mars 2001, afm de ne pas 


denaturer les faits sur le terrain et compromettre 1’issue 
des negociations sur le statut final. 

Ma delegation se felicite des efforts entrepris par 
le Gouvernement egyptien pour etablir un cessez-le-feu 
entre Israel et le Hammas dans la bande de Gaza, et 
prie instamment Israel et le Hammas d’honorer les 
obligations qu’ils ont prises en convenant d’eviter une 
nouvelle aggravation du cycle de la violence dans la 
region. 

Nous notons que les discussions se poursuivent 
sur d’autres questions en suspens, y compris 
l’assouplissement accru des restrictions aux frontieres. 
Nous voudrions rappeler la lettre en date du 25 juin 
2008, adressee au Secretaire general et au President du 
Conseil de securite par l’Observateur permanent de la 
Palestine, dans laquelle l’Ambassadeur Mansour 
indiquait : 

« nous reaffirmons qu’il est imperatif d’etendre le 
cessez-le-feu a la Cisjordanie car la bande de 
Gaza et la Cisjordanie constituent une meme 
unite geographique, le territoire palestinien 
occupe; c’est pourquoi les operations militaires et 
attaques israeliennes dans l’une ou l’autre region 
ont des repercussions nefastes » ( S/2008/421 ). 

L’Afrique du Sud continue d’encourager les 
equipes de negociations israeliennes et palestiniennes a 
poursuivre leurs pourparlers afm d’atteindre l’objectif 
qui est de creer un Etat palestinien avant la fin 2008, 
ainsi qu’il en a ete decide a la Conference de paix sur 
le Moyen-Orient d’Annapolis. Les parties et la 
communaute internationale ne peuvent rester passives 
et laisser la situation sur le terrain continuer de se 
deteriorer, ce qui mettrait ainsi fin a tous les espoirs de 
parvenir a une solution negociee prevoyant deux Etats. 

Nous reaffirmons qu’il incombe aux deux parties 
de parvenir a la paix et a la securite. A cet egard, il est 
crucial que leurs actions et leurs declarations aient 
pour objectif d’avancer sur la voie de la paix. 

Enfin, tous les exposes que nous avons entendus 
continuent d’indiquer que la situation sur le terrain 
dans les zones palestiniennes occupees ne s’est pas 
sensiblement amelioree. Les civils innocents des deux 
cotes, israelien et palestinien, continuent de subir les 
consequences de l’absence de paix. Les actions 
injustifiees et illegales menees par Israel, comme par 
exemple le siege de Gaza, la persistance des incursions 
en Cisjordanie, l’expansion des colonies illegales de 
peuplement, le maintien des postes militaires et des 
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points de controle, ainsi que la construction du mur de 
separation en Cisjordanie, ne contribuent nullement a 
faire evoluer la situation. 

L’Afrique du Sud est convaincue que la solution 
de deux Etats, prevoyant la creation d’un Etat 
palestinien ayant Jerusalem-Est pour capitale et vivant 
cote a cote, dans la paix et la securite, avec l’Etat 
israelien, est la seule maniere de garantir durablement 
la paix a Israel. Je me felicite vivement que 
l’Ambassadeur Gillerman, a l’occasion de sa derniere 
declaration devant le Conseil, ait reaffirme que la 
solution prevoyant deux Etat est bien celle qui pourrait 
enfin permettre d’instaurer la paix dans la region. Une 
fois encore, nous souhaitons plein succes a 
M. Gillerman dans ses entreprises futures. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint M. Pascoe, 
pour son expose complet et a saluer la presence parmi 
nous de l’Observateur permanent de la Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. Je voudrais 
egalement rendre hommage au Representant permanent 
d’Israel, l’Ambassadeur Gillerman, qui siege au 
Conseil pour la derniere fois dans le cadre de son 
mandat a New York. 

L’Italie souscrit a la declaration qui sera faite par 
le representant de la France au nom de l’Union 
europeenne. 

Au fur et a mesure que progressent les 
negociations, les preoccupations des parties face aux 
compromis douloureux et inevitables qu’exigera le 
futur accord de paix sont clairement mises en lumiere. 
L’Italie considere que la securite d’Israel est un point 
non negociable. Or, la securite d’Israel ne pourra etre 
veritablement garantie tant qu’un Etat palestinien 
independant, moderne, democratique et viable n’aura 
pas ete cree. La mise en place d’institutions solides 
reposant sur l’etat de droit et la bonne gouvernance est 
fondamentale. Nous devons faciliter la formation d’un 
cadre juridique moderne en appuyant les reformes 
necessaires de l’administration publique aux niveaux 
local et central. La reforme et le renforcement du 
secteur de la securite palestinien et de l’etat de droit 
sont done prioritaires. 

II est egalement indispensable de trouver une 
solution a la crise interpalestinienne, de retablir 
pleinement la legalite constitutionnelle dans la bande 
de Gaza et de rouvrir tous les points de passage. II 
importe de mieux coordonner toutes les contributions 


internationales visant a appuyer l’economie et 
1’administration palestiniennes. 

Toutefois, il faut encourager Israel a reduire les 
obstacles imposes a la libre circulation des biens et des 
personnes en Cisjordanie et a accroitre sa cooperation 
avec les autorites palestiniennes chargees de la 
securite. Dans le meme temps, l’Autorite palestinienne 
doit etre appuyee et encouragee dans ses efforts pour 
consolider la securite, en particulier pour ce qui est du 
controle et de la repression du terrorisme. 

Compte tenu de l’apparition progressive des 
conditions necessaires a un accord de paix, les pays 
arabes doivent jouer leur role et contribuer au 
developpement de l’economie palestinienne. 

La treve qui se prolonge dans la bande de Gaza et 
le sud d’Israel est un element favorable a la poursuite 
des negociations entre Israel et l’Autorite 
palestinienne, puisqu’elle reduit considerablement le 
risque d’instabilite et de violence qui remettrait en 
cause le dialogue. 

En ce qui concerne le Liban, l’ltalie se felicite 
vivement de la formation du Gouvernement libanais. II 
est temps que la communaute internationale appuie 
vigoureusement la reprise du dialogue national, 
conformement a l’Accord de Doha. A cet egard, l’ltalie 
reaffirme son soutien a l’independance et a la 
souverainete du Liban. Le role que nous jouons au sein 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), qui est un facteur determinant pour la 
stabilisation du pays, est le temoignage manifeste de 
notre engagement. En ce qui concerne la stabilisation 
complete, le desarmement progressif des milices grace 
a un processus politique, conformement aux 
engagements pris a Doha, pourrait etre une 
contribution vitale au retour de la croissance dans un 
Liban place durablement sous le signe de la paix et de 
l’harmonie. 

C’est egalement avec une grande satisfaction que 
nous avons pris connaissance de la recente decision de 
la Syrie d’entamer des pourparlers politiques 
constructifs avec les pays voisins. Les declarations 
faites recemment par les dirigeants syriens qui ont fait 
part de leur volonte de normaliser leurs relations avec 
le Liban sont encourageantes. Nous esperons que les 
mesures indispensables a cette normalisation seront 
prises, principalement en renouant des relations 
diplomatiques et en entamant le travail sur la 
demarcation de la frontiere. 
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M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Pascoe pour sa presentation tres detaillee 
ainsi que la representante de la Palestine pour son 
intervention. Je voudrais enfin, comme mes collegues, 
rendre hommage a notre collegue et ami, Dan 
Gillerman, qui a su, avec talent et un grand sens des 
contacts, defendre les positions de son pays, Israel, 
pays ami et partenaire essentiel de la France et de 
l’Europe, notamment au sein du Processus de 
Barcelone-Union pour la Mediterranee, qui vient d’etre 
cree a Paris. Je voudrais, a Finstar de mes collegues, 
lui souhaiter le meilleur pour la poursuite de sa vie 
personnelle et professionnelle. 

J’ai l’honneur de m’exprimer aujourd’hui au nom 
de la France et au nom de l’Union europeenne, ainsi 
que des pays qui s’alignent sur cette declaration. 

Au Moyen-Orient, des signes encourageants nous 
parviennent sur les differents volets du processus de 
paix : entre Israeliens et Palestiniens, qui depuis 
Annapolis ont engage des discussions approfondies; 
entre Israeliens et Syriens qui ont engage des 
pourparlers indirects sous l’egide de la Turquie; au 
Liban, ou la mise en oeuvre de l’Accord de Doha et de 
la resolution 1701 (2006) se poursuit; et enfin, a Gaza, 
une treve a ete obtenue par l’entremise egyptienne. 

La communaute internationale doit poursuivre sa 
mobilisation et apporter son soutien a ces dynamiques, 
afm que les differentes parties impliquees dans les 
tensions et les conflits du Moyen-Orient avancent sur 
le chemin d’une paix durable. 

Le recent Sommet du Processus de Barcelone- 
Union pour la Mediterranee a montre que l’Union 
europeenne pouvait, notamment par la creation de 
nouveaux espaces de dialogue, apporter une 
contribution a la stabilite et a la paix au Moyen-Orient. 

Conformement aux engagements pris a 
Annapolis, l’objectif demeure de parvenir d’ici la fin 
de l’annee a la creation d’un Etat palestinien viable, 
independant, democratique, pleinement souverain et 
vivant en paix et en securite aux cotes d’Israel. Bien 
evidemment le chemin est difficile, des obstacles 
subsistent et des compromis douloureux pour les deux 
parties seront necessaires dans les semaines et les mois 
a venir. 

Les negociations entre les parties se poursuivent 
mais la realite quotidienne affaiblit aux yeux des 
opinions publiques la credibilite du processus 
politique : attentats a Jerusalem, incursions israeliennes 


en Cisjordanie, situation humanitaire critique a Gaza et 
poursuite des violences sporadiques en depit de la 
treve, notamment par des tirs de roquettes que l’Union 
europeenne condamne tres fermement, maintien des 
postes de controle, activites de colonisation notamment 
a Jerusalem-Est mais egalement en Cisjordanie. 
L’implantation des colonies, ou que ce soit dans les 
Territoires palestiniens occupes, y compris a 
Jerusalem-Est, est illegale au regard du droit 
international. Les activites de colonisation prejugent du 
resultat des negociations sur le statut final et 
compromettent la viabilite d’une solution concertee 
prevoyant la coexistence de deux Etats. 

Parallelement aux negociations et pour que les 
populations concernees adherent au processus politique 
en cours, il faut que la situation sur le terrain et au 
quotidien change. Les reformes engagees par 
Mahmoud Abbas et Salam Fayyad doivent etre saluees. 
Mais pour qu’elles portent leurs fruits, des gestes 
significatifs doivent etre faits dans les jours et les 
semaines a venir. II y a en effet urgence. Pour que 
l’economie palestinienne puisse se developper, une 
amelioration reelle de la liberte de circulation des biens 
et des personnes en Cisjordanie est une priorite. 
L’Autorite palestinienne doit poursuivre son effort 
securitaire. II faut egalement que le gel complet des 
activites de colonisation et le demantelement des 
colonies de peuplement sauvage creees depuis 2001 
soit effectif. 

Enfin, il ne faut pas oublier la situation dans la 
bande de Gaza, ce territoire qui souffre depuis trop 
longtemps. Nous encourageons les efforts du president 
Abbas en vue d’une reconciliation politique des 
Palestiniens. Sa demarche de paix doit recevoir le plus 
large soutien. Le Hamas doit respecter les trois 
principes du Quatuor qui guident le processus de paix, 
au premier chef la renonciation a la violence. 

Si nous ne voulons pas perdre les acquis 
d’Annapolis, des conferences de Paris, de Londres, de 
Berlin, de Bethleem et du Sommet du Processus de 
Barcelone, l’Union pour la Mediterranee, il faut que les 
parties avancent dans les negociations et que la 
situation sur le terrain evolue favorablement. Il est bien 
entendu que c’est aux dirigeants des peuples israelien 
et palestinien qu’il appartient de decider par la 
negociation quels seront les termes du reglement 
global. La communaute internationale, et notamment 
l’Union europeenne et l’ensemble des pays du Moyen- 
Orient, peuvent contribuer a la finalisation et a la 
realisation de l’accord final. La communaute 
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internationale peut en effet apporter des garanties aux 
parties pour favoriser la mise en oeuvre d’un accord de 
paix, sur la securite, l’economie, les refugies et 
Jerusalem. 

L’evolution de la situation au Liban contribue a la 
detente dont la rive orientale de la Mediterranee et le 
Moyen-Orient ont tant besoin. C’est dans ce cadre que 
nous avons salue la formation du gouvernement 
d’union nationale conduit par Fouad Siniora permettant 
a l’ensemble des grandes composantes d’etre 
representees. Apres l’election du President Michel 
Sleiman, c’est un autre pas fondamental qui vient 
d’etre franchi dans la mise en oeuvre de l’accord de 
Doha. Cet accord a consacre la logique que l’Union 
europeenne a promue sans relache, la logique du 
dialogue, grace aux efforts incessants de la Ligue arabe 
et du Qatar. Comme nous le savons tous, la mise en 
oeuvre de l’accord doit desormais se poursuivre avec la 
redaction de la loi electorate et l’ouverture du dialogue 
national, dans l’interet de toutes les parties, au Liban, 
comme dans l’ensemble de la region. 

Les Europeens sont engages a favoriser le 
processus irreversible de mise en place du Tribunal 
special. Ils demeurent attaches a l’unite, a 
l’independance, a la souverainete et a la stability du 
Liban conformement aux resolutions du Conseil de 
securite, en particulier les resolutions 1559 (2004) et 
1701 (2006). II est essentiel que l’Etat libanais puisse 
exercer son autorite sur l’ensemble de son territoire. 
L’Union europeenne poursuivra son soutien a la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) dont 
elle constitue la colonne vertebrale. 

Dans le plein respect de l’independance, de la 
souverainete des deux pays, et bien conscients en 
meme temps des relations particulieres que l’histoire a 
tissees entre eux, nous souhaitons que la detente rendue 
possible au Liban par l’accord de Doha favorise le 
dialogue entre la Syrie et le Liban. Nous nous 
felicitons de 1’engagement pris a Paris entre les deux 
chefs d’Etat d’etablir des relations diplomatiques. 
Cette decision doit maintenant etre mise en oeuvre, 
ainsi que la delimitation de la frontiere entre les deux 
Etats. 

Enfin, la Syrie et Israel ont officialise les 
pourparlers de paix indirects qu’ils menent sous les 
auspices de la Turquie. Ici encore, c’est la logique du 
dialogue qui s’affirme et qu’il convient d’encourager, 
sans en meconnaitre les difficultes, en respectant les 
etapes necessaires. Ces progres doivent se poursuivre 


et la Syrie doit continuer a jouer un role constructif 
dans la region. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord prendre conge de mon bon ami, 
l’Ambassadeur Gillerman, qui prend la parole pour la 
derniere fois devant le Conseil, et lui dire que nous 
allons regretter la maniere passionnee avec laquelle il 
defend les interets de son pays, et que nous nous 
souviendrons de lui avec gratitude. 

Je voudrais egalement dire ma reconnaissance a 
la representante de la Palestine pour son intervention. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation vietnamienne d’avoir 
convoque cette seance publique et feliciter votre 
direction eclairee dans cette entreprise. La situation au 
Moyen-Orient exige la participation frequente des 
membres de cette Organisation. Nous comprenons et 
nous partageons la frustration de ceux qui denoncent le 
fait que certains utilisent des seances comme celles-ci 
pour faire avancer des programmes politiques internes. 
II nous semble toutefois que c’est le prix a payer pour 
asseoir la legitimite du Conseil qui s’accroit a chaque 
fois qu’il ecoute les voix des Etats au nom desquels 
nous exerqons notre mandat. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
ainsi que M. Pascoe pour l’expose qu’il a presente ce 
matin. 

Comme je l’ai deja dit, le Conseil de securite fait 
desormais partie des problemes auxquels fait face le 
Moyen-Orient. Depuis deja plusieurs annees, la voix 
du Conseil de securite n’est plus entendue et sa 
contribution au reglement des problemes qui touchent 
cette region est quasiment nulle. Pis encore, le silence 
du Conseil, qui resulte du blocage occasionne par des 
interets specifiques opposes, contribue aux problemes, 
et non pas aux solutions que meritent pourtant les 
millions d’etres humains qui vivent dans l’angoisse et 
la peur dans cette region du monde. II y a peu de 
temps, notre ami, l’Ambassadeur Spatafora de l’ltalie, 
nous a avertis que l’inaction du Conseil pourrait 
reduire a neant son role sur la scene internationale. Le 
Costa Rica est convaincu que c’est un luxe que la 
communaute internationale ne peut pas se permettre. 
L’ONU et le Conseil de securite en particulier sont un 
bien commun dont l’humanite ne peut pas se passer. La 
perte d’importance du Conseil ne peut conduire, 
comme nous 1’avons vu dans le passe, qu’a un monde 
vivant en marge de la legalite. C’est une responsabilite 
que le Costa Rica ne partagera pas. 
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Le reglement de la situation au Moyen-Orient 
exige du courage, comme nous le savons. Nous avons 
parfois ete temoins dans d’autres forums a des 
demonstrations de courage qui manquent cruellement 
au Conseil. A l’exterieur de cette enceinte, le President 
de la France, la Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique et le Quatuor ont fustige la politique de 
colonisations illegales menees par Israel, mais les 
membres du Conseil sont incapables de parvenir a un 
accord dans la meme direction ou de trouver la volonte 
necessaire pour condamner les actes terroristes commis 
contre le territoire israelien qui ne peuvent pourtant 
etre qualifies autrement. Tres souvent egalement, nous 
entendons le Secretaire general evoquer des idees ou 
lancer des appels qui devraient puiser leurs sources 
dans ce Conseil ou, tout au moins, obtenir son aval. 

Pour le Costa Rica, le silence du Conseil ne peut 
que donner lieu aux violations persistantes de toutes les 
normes qui devraient pourtant regir la coexistence 
civilisee entre les peuples. La perte d’importance du 
Conseil dans la vie internationale pourrait conduire a 
l’usure des mecanismes multilateraux, instruments 
nouveaux permettant de parvenir a la paix, sauvegarder 
les droits de l’homme et promouvoir le developpement 
pour tous. 

A la lumiere de ce qui precede, le Costa Rica 
souhaite ajouter a ce debat une breve evaluation de la 
situation au Moyen-Orient. Si le Conseil ne veut pas ou 
ne peut pas manifester sa preoccupation au sujet de la 
grave situation humanitaire qui prevaut a Gaza depuis 
longtemps, et s’il ne veut pas ou ne peut pas 
condamner comme il le devrait les politiques et les 
actes qui battent en breche les efforts deployes pour 
aboutir a la paix, il devrait au minimum examiner les 
aspects positifs qui contribuent a creer un climat 
propice a 1’entente. 

En ce sens, nous apprecions la mediation de 
l’Egypte qui a conduit au cessez-le-feu entre le Hamas 
et Israel. Nous sommes egalement reconnaissants a la 
Turquie pour son intercession qui a encourage un 
rapprochement entre Israel et la Syrie, ainsi qu’au 
Qatar pour ses bons offices qui ont facilite la 
normalisation de la vie institutionnelle au Liban. Nous 
reconnaissons aussi les initiatives qui ont rendu 
possible l’echange de prisonniers entre Israel et le 
Hezbollah. De meme, nous nous felicitons des mesures 
adoptees par les forces de securite palestiniennes en 
vue de retablir l’ordre en Cisjordanie. 


Nous nous rejouissons de la tenue du sommet de 
l’Union pour la Mediterranee sous les auspices du 
President Sarkozy, ou s’est exprimee la volonte de 
toutes les parties de continuer d’ceuvrer pour garantir la 
paix dans l’ensemble du bassin mediterraneen et durant 
lequel la Syrie et le Liban ont annonce la reprise de 
leurs relations diplomatiques. 

Le Costa Rica fait echo au rapport du Secretaire 
general et reaffirme la necessite de voir respectees les 
obligations que les parties connaissent bien. Au 
Moyen-Orient, il n’y aura pas de victoire finale des uns 
sur les autres. La paix ne peut etre le fruit que des voix 
moderees qui proposent la coexistence creative et 
respectueuse de deux Etats independants au sein de 
frontieres sures et reconnues. 

M. Li Kexin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public. Nos 
remerciements vont aussi a M. Lynn Pascoe pour son 
expose. 

Bien que la situation au Moyen-Orient reste 
fragile et instable, des progres sensibles ont ete 
enregistres depuis mars, lorsque le Conseil a tenu son 
precedent debat public sur la question (voir 
S/PV.5859). Nous nous rejouissons du cessez-le-feu 
dans la bande de Gaza et sommes heureux de constater 
que les dirigeants des deux camps - Israel et Palestine 
- sont determines a faire avancer le processus de 
negociation. Nous apprecions les initiatives 
diplomatiques actives des pays arabes en vue de 
promouvoir l’unite interne de la Palestine. Nous 
jugeons tres encourageants les faits recents tels que les 
pourparlers indirects intervenus entre la Syrie et Israel, 
1’accord sur un echange de prisonniers entre le Liban et 
Israel, et l’engagement pris par le Liban et la Syrie de 
renforcer leurs relations. Recemment, un gouvernement 
d’unite nationale a ete forme au Liban, et nous 
felicitons le peuple libanais pour ce pas en avant. 

Les progres et l’elan actuels sont des resultats 
durement acquis par les parties, en collaboration avec 
la communaute internationale. Ces resultats sont 
doublement louables au vu de la situation difficile des 
deux dernieres annees, et en particulier des quelques 
mois passes. Les parties concernees doivent continuer 
a faire montre de leur volonte politique et affronter les 
difficultes et les problemes avec courage. Il leur faut 
redoubler d’efforts pour atteindre une paix globale, 
juste et durable au Moyen-Orient. A ce stade, je 
voudrais faire trois remarques. 
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Premierement, il importe d’apporter une 
assistance accrue au peuple palestinien. On n’a pour 
1’instant observe aucune amelioration notable de la 
situation humanitaire dans la bande de Gaza, et l’etat 
des choses en Cisjordanie est egalement un motif de 
preoccupation. La population palestinienne de Gaza et 
de Cisjordanie forme un tout unique, et la communaute 
internationale doit done lui accorder la meme 
importance dans les deux zones. II est essentiel de lui 
fournir une assistance et d’aider l’Autorite 
palestinienne a renforcer ses institutions et ses 
capacites. Le maintien de l’unite interne des differentes 
factions palestiniennes est le vibrant espoir de la 
grande majorite de la population palestinienne. La 
communaute internationale doit intensifier ses efforts 
pour promouvoir l’unite interne palestinienne. A cet 
egard, nous appuyons l’action menee par l’Egypte et 
les autres pays arabes. 

Deuxiemement, il faut creer les conditions 
propices a des negociations politiques entre Israel et la 
Palestine. Nous nous trouvons a present a mi-parcours 
du calendrier d’Annapolis, et les parties attendent 
beaucoup des negociations. Nous esperons que les 
parties concernees agiront concretement pour accelerer 
le processus de negociation et feront tout leur possible 
pour eviter toute initiative susceptible de lui nuire. La 
poursuite par Israel de ses implantations alors que les 
negociations sont en cours n’est clairement pas dans 
l’interet du processus. Les pays beneficiant d’une 
influence suffisante sur les parties aux negociations 
devraient les exhorter a operer des choix strategiques. 

Troisiemement, il est important de promouvoir 
une paix globale au Moyen-Orient. Tant le volet 
israelo-libanais que le volet israelo-syrien sont des 
elements cruciaux de la question du Moyen-Orient 
dans sa globalite et sont etroitement lies au volet 
israelo-palestinien. A l’heure actuelle, des possibility 
importantes se font jour pour ameliorer les relations 
entre le Liban et Israel et entre la Syrie et Israel; cela 
aurait un effet positif sur les negociations entre Israel 
et la Palestine. La communaute internationale doit 
renforcer son aide a cet egard. 

L’appui de la communaute internationale est 
indispensable a l’instauration de la paix au Moyen- 
Orient. Nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite, en tant qu’organe essentiel pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales, a un role 
important ajouer et qu’il peut le jouer. 


M. Grauls (Belgique) : Je voudrais a mon tour 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, 
pour son expose tres detaille et complet. Je remercie 
egalement la representante palestinienne et 
l’Ambassadeur Gillerman pour leur contribution utile a 
nos debats. A Monsieur l’Ambassadeur Gillerman, je 
voudrais dire que tous les bons vceux de la Belgique, 
pays amis d’Israel, l’accompagnent dans cette autre vie 
qui 1’attend. 

Il y a deux ans, la plus grave crise que la region 
ait connue depuis longtemps menaqait de condamner a 
nouveau durablement l’espoir des populations du 
Moyen-Orient de vivre dans la paix et la securite 
mutuelles. Par contraste, les faits recents observes ces 
dernieres semaines, sur le plan international, dans le 
cadre regional et sur le terrain, constituent pour les 
populations touchees une source d’espoir, l’espoir 
d’une stabilisation durable. Cet espoir est fragile, 
certes, mais il est reel. Les evenements de ces dernieres 
semaines constituent egalement, pour l’ensemble des 
acteurs concernes, une source de mobilisation a 
continuer et a redoubler nos efforts. 

C’est dans cette double logique que je voudrais 
situer 1’intervention de ma delegation aujourd’hui. 
Reunis a Paris avec les 27 membres de 1’Union 
europeenne et l’ensemble des autres pays 
mediterraneens, le President Abbas et le Premier 
Ministre Olmert ont publiquement confirme leur 
engagement commun d’Annapolis. Des negociations 
approfondies doivent deboucher, d’ici fin 2008, sur un 
accord de paix pour la creation, en Cisjordanie et dans 
la bande de Gaza, d’un Etat palestinien independant et 
viable. Des difficulty avant la conclusion d’un tel 
accord semblent inevitables, mais la Belgique et ses 
partenaires europeens maintiennent leur appui aux 
dirigeants israeliens et palestiniens pour le courage 
politique demontre en persistant dans ce processus. 

Les negociations seules ne peuvent toutefois 
suffire a la tache. Comme rappele le 24 juin par 
l’Union europeenne et ses partenaires au sein du 
Quatuor, il est urgent que des progres tangibles 
accompagnent et renforcent le processus de 
negociations bilaterales en cours. La realite 
quotidienne menace en effet la credibilite de tout le 
processus politique. 

Dans ce contexte, quelques dossiers semblent 
prioritaires. Plusieurs projets, a Djenine, a Bethleem, 
ont montre le potentiel de la cooperation entre 


08-43262 


25 



S/PV.5940 


Israeliens et Palestiniens a influer sur le cours des 
choses sur les plans securitaire et economique. 

Ces exemples montrent la voie a suivre. Mais 
pour eviter une crise de confiance qui menace cette 
cooperation, ces projets doivent etre associes au 
respect des engagements pris dans la Feuille de route. 
Dans ce cadre, nous encourageons les efforts du 
Premier Ministre Fayyad pour renforcer les capacites 
de son gouvernement a assurer l’etat de droit. Nous 
repetons notre appel au Gouvernement israelien a 
faciliter ces efforts, notamment en evitant de nouvelles 
operations militaires dans les zones passees sous le 
controle de 1’Autorite palestinienne et en veillant a une 
amelioration tangible de la liberte de circulation en 
Cisjordanie. Nous appelons enfin le Gouvernement 
israelien a mettre fin immediatement a toute activite de 
colonisation, y compris a Jerusalem-Est. La 
colonisation est en effet non seulement illegale mais 
totalement contraire a l’esprit du processus de 
negociations en cours. 

A Gaza, grace a la mediation egyptienne, les 
populations de la bande de Gaza et du sud d’Israel 
beneficient d’une accalmie relative depuis plusieurs 
semaines. Plusieurs incidents rappellent toutefois sa 
precarite et l’urgence d’un arret des actes de violence, 
a commencer par les tirs de roquettes. Pour durer, cette 
accalmie ne peut done pas etre une fin en soi. Elle doit 
au contraire devenir une etape vers une normalisation 
non seulement securitaire, mais aussi humanitaire, 
economique, et politique dans la bande de Gaza, et 
mener a la liberation du caporal Shalit. 

Nous encourageons par ailleurs les efforts du 
President Abbas en vue d’une reconciliation politique 
des Palestiniens. Nous appelons les parties concernees 
a faire le maximum pour permettre la reouverture des 
points de passage sous le controle de l’Autorite 
palestinienne, en reiterant la disponibilite de l’Union 
europeenne a reprendre sa mission de suivi a Rafah. 

Au-dela des negociations entre Israeliens et 
Palestiniens, le sommet de l’Union pour la 
Mediterranee a aussi permis aux dirigeants syriens et 
israeliens de confirmer la poursuite de leurs 
negociations indirectes relancees sous l’egide de la 
Turquie. La Belgique se felicite de cette reprise d’un 
dialogue qui s’inscrit dans le cadre des Accords de 
Madrid et qui ne peut done qu’etre benefique a tous les 
efforts pour realiser une paix globale au Moyen-Orient. 

Dans le contexte des espoirs et defis nes des 
recents developpements regionaux, je terminerai par 


quelques mots sur le Liban. Apres une impasse 
politique et institutionnelle prolongee, apres les 
craintes suscitees par le recours aux armes par des 
Libanais contre d’autres Libanais, 1’Accord de Doha a 
offert une perspective pour la stabilisation durable du 
pays et son rejet de la violence. L’election du President 
Sleiman et la formation d’un Gouvernement d’union 
constituent des etapes importantes. Elies doivent 
encourager les dirigeants libanais a s’investir pour 
l’application integrale de l’Accord de Doha, en 
s’accordant sur la loi electorate et en relanfant le 
dialogue national, afin de garantir l’unite, 
l’independance, la souverainete, et la stabilite du 
Liban, telle que souhaitees par les Libanais. C’est dans 
ce contexte que nous appelons les Presidents Sleiman 
et Al-Assad a concretiser rapidement leurs declarations 
communes pour la normalisation des relations 
bilaterales entre leurs pays. 

Avec cet objectif de stabilite et de paix au cceur 
de la resolution 1701 (2006), la Belgique s’associe a la 
declaration du Secretaire general pour esperer que les 
gestes humanitaires du 16 juillet dernier contribuent 
positivement a la stabilite regionale, tout en exprimant 
ses condoleances aux famines touchees. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general adjoint 
M. Pascoe, de son expose sur revolution de la situation 
concernant le reglement de la question du Moyen- 
Orient. Nous avons egalement ecoute avec attention les 
declarations faites par le representant de la Palestine et 
par le Representant permanent d’Israel. Nous esperons 
qu’une fois qu’il aura quitte New York, l’ambassadeur 
Gillerman consacrera son energie et son talent, etant 
donne la vaste experience qu’il a acquise ici, a la cause 
d’un reglement juste du conflit isrelo-palestinien et en 
general du conflit au Moyen-Orient. Sans ces deux 
elements, Israel ne pourra pas beneficier d’une 
veritable prosperite, aux cotes d’un Etat palestinien 
tout aussi prospere. Tel devrait etre, nous en sommes 
convaincus, l’objectif de l’ensemble de la communaute 
internationale. 

La Russie se felicite de la poursuite du dialogue 
entre Israel et la Palestine. La clef du succes est un 
attachement profond des parties aux dispositions de la 
Feuille de route, une reconnaissance de la necessite 
d’honorer les obligations prevues par cet instrument et 
un appui a la creation des conditions favorables a 
l’etablissement d’une paix durable au Moyen-Orient. 
Ces objectifs ne pourront etre atteints que grace a un 
compromis mutuel, et les efforts visant a parvenir a des 
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resultats specifiques permettront l’etablissement, en fin 
de compte, d’un Etat palestinien independant et viable, 
vivant en paix aux cotes de son voisin israelien, a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues 
internationalement, en renonqant totalement au 
terrorisme en tant que moyen de parvenir a des fins 
politiques. 

Cependant, les progres specifiques realises 
actuellement sur le front diplomatique ne peuvent 
cacher les evenements alarmants que l’on observe au 
quotidien, dont certains, nombreux, ont ete evoques 
aujourd’hui par M. Pascoe. En depit de la treve 
generalement observee, des citoyens israeliens 
continuent de froler la mort du fait d’attaques 
d’extremistes, comme font montre les attaques 
terroristes perpetrees a Jerusalem le 2 juillet et 
aujourd’hui, le 22 juillet. Les Palestiniens doivent 
honorer pleinement leurs obligations en matiere de 
lutte antiterroriste, en vertu de la Feuille de route. 

La situation humanitaire qui regne a Gaza est 
toujours precaire. En Cisjordanie, les autorites 
israeliennes, au mepris des appels repetes des 
1’Organisation des Nations Unies et de la communaute 
internationale, continuent d’edifier des colonies et 
poursuivent la construction du mur de separation. Les 
Palestiniens souffrent de la pauvrete et du chomage. Ils 
ne peuvent se deplacer librement entre leurs villes et 
sont souvent victimes de l’arbitraire aux points de 
controle israeliens. 

Dans ces conditions, la communaute 
internationale, et en particulier le Quatuor de 
mediateurs pour le Moyen-Orient, doivent faire tout 
leur possible pour creer un climat susceptible 
d’encourager les contacts entre Israeliens et 
Palestiniens. Aucun arrangement de paix durable ne 
sera possible entre les parties si l’on ne retablit pas 
l’unite de Gaza et de la Cisjordanie, sous la direction 
de l’Autorite palestinienne, responsable legitime de 
leur administration. La Russie fait tout son possible 
pour appuyer les efforts actuellement deployes pour 
retablir l’unite entre les Palestiniens, sur la base du 
programme de l’Organisation de liberation de la 
Palestine et insiste clairement aupres du Hamas et du 
President Abbas sur l’opportunite des efforts qu’ils 
deploient actuellement pour surmonter la rupture 
desastreuse entre les principales factions 
palestiniennes. 

Nous nous felicitons des contacts entre la Syrie et 
Israel, etablis grace a la mediation efficace de la 


Turquie. Nous comptons qu’ils se poursuivent et 
debouchent sur de veritables pourparlers directs qui 
permettent de creer les conditions definitives pour la 
paix entre ces deux Etats : la fin de l’occupation et un 
accord global du conflit israelo-arabe de longue date 
sur la base des decisions du Conseil de securite, du 
mandat adopte lors de la Conference de Madrid, du 
principe de la terre contre la paix et de l’Initiative de 
paix arabe. II s’agit d’une strategic de justice, de 
securite et de paix. Ses objectifs sont pleinement 
realisables si toutes les parties prenantes s’engagent a 
contribuer a les realiser. 

Dans ce contexte, je tiens a reaffirmer que la 
Russie entend - avec le soutien du Quatuor reaffirme 
lors de sa recente reunion a Berlin, ainsi qu’avec 
l’appui d’un large eventail de parties prenantes - 
organiser a Moscou une Conference internationale sur 
le Moyen-Orient. Cette conference devrait donner un 
formidable elan au processus d’Annapolis en 
1’accelerant et en faisant progresser les efforts de paix 
deployes dans d’autres cadres de reglement du conflit 
du Moyen-Orient. 

J’en viens maintenant a la situation qui regne au 
Liban. Nous nous felicitons de la formation d’un 
Gouvernement d’unite nationale dans ce pays. Un pas 
important a de ce fait ete accompli vers la pleine mise 
en oeuvre de l’accord passe entre les parties libanaises 
a Doha, grace a la mediation de la Ligue des Etats 
arabes et du Qatar. 

Nous nous felicitons que le Liban reaffirme sa 
capacite de parvenir independamment et sans ingerence 
exterieure a un consensus au service des plus hauts 
interets nationaux. L’achevement de la formation des 
organes constitutionnels du Liban, au prix de serieux 
efforts et de compromis reciproques, visait a assurer de 
nouveaux progres vers la solution d’autres problemes 
inscrits a l’ordre du jour national, avec l’objectif de 
consolider l’independance, la souverainete et l’unite du 
Liban. A cette fin, les parties libanaises doivent s’en 
tenir strictement aux accords existants et s’abstenir de 
toute mesure susceptible de provoquer des tensions. 

La Russie continuera de contribuer a une solution 
pacifique des problemes libanais, sur la base du 
dialogue entre Libanais et de l’assentiment de tous, 
sans ingerence exterieure, de quelque origine que ce 
soit, dans les affaires interieures du Liban. A cet egard, 
nous nous felicitons des mesures pratiques prises par 
Beyrouth et Damas pour normaliser l’eventail complet 
des relations entre la Syrie et le Liban. 
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Nous sommes heureux que des solutions 
mutuellement acceptables aient ete trouvees a un 
certain nombre de difficiles problemes concernant les 
detenus libanais dans les prisons israeliennes et 
l’eclaircissement du sort des deux soldats israeliens 
portes manquants depuis juillet 2006. Nous voyons 
dans les echanges humanitaires patronnes par l’ONU 
entre Israel et le Hezbollah libanais un important fait 
nouveau qui va dans le sens des exigences de la 
communaute internationale, notamment de la 
resolution 1701 (2006). Ces echanges contribuent a 
attenuer les tensions au Moyen-Orient et reaffirment 
que le dialogue constructif, et non l’affrontement, 
donne des resultats conformes a l’interet de la 
population civile au Moyen-Orient. 

On parle beaucoup actuellement des tendances 
positives qui se font jour dans divers domaines du 
processus de paix au Moyen-Orient. C’est vrai. Dans 
ces conditions, il est particulierement important que 
des efforts collectifs, par les conduits de la diplomatie 
multilaterale, renforcent ces acquis sous tous les 
angles, dans le but d’instaurer par des moyens 
exclusivement pacifiques une paix globale et durable 
au Moyen-Orient. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord rendre hommage a mon 
ami, l’Ambassadeur Dan Gillerman, alors qu’il se 
prepare a quitter New York apres y avoir ete presque 
six annees le Representant permanent d’Israel. 
L’Ambassadeur Gillerman s’est distingue par sa 
diplomatie, son eloquence, sa chaleur humaine et son 
esprit. Nous lui adressons nos meilleurs souhaits. 

Nous nous felicitons aussi de la participation du 
representant de la Palestine. Nous l’avons rencontre 
pour debattre du Moyen-Orient a la fin de mars, voici 
presque quatre mois, et bien des evenements se sont 
produits depuis cette date qui font naitre l’espoir de 
progres dans cette region troublee. Dans le debat 
d’aujourd’hui, je crois qu’il importe de preciser les 
progres realises, d’identifier les difficultes qui 
subsistent et de mettre l’accent sur la maniere dont la 
communaute internationale peut aider les parties a 
atteindre l’objectif d’une paix juste, durable et globale 
au Moyen-Orient. 

S’agissant des faits nouveaux positifs survenus 
ces derniers mois, nous nous felicitons des progres 
qu’Israeliens et Palestiniens continuent de faire dans 
leurs negociations bilaterales, qui portent sur tous les 
problemes de fond. Terminer le conflit israelo- 


palestinien par une solution pacifique a deux Etats 
constitue une priorite essentielle pour les Etats-Unis, et 
nous restons determines a atteindre un accord de paix 
d’ici la fin de l’annee. 

Comme les parties ont a juste titre preserve la 
confidentiality de leurs entretiens, les progres realises 
vers cet objectif ne sont pas toujours visibles, mais 
nous ne devons pas nous tromper et en conclure a 
l’absence de progres. Nous nous felicitons du ferme 
appui que nos partenaires europeens portent au 
processus, comme on l’a vu au recent Sommet de Paris 
pour l’Union mediterraneenne, et nous escomptons la 
poursuite de la cooperation internationale, ceuvrant par 
l’entremise du Quatuor a appuyer le dialogue entre les 
parties. 

Nous nous employons energiquement, d’autre 
part, a seconder les efforts des parties pour ameliorer la 
security des Palestiniens et des Israeliens, ainsi que les 
conditions de vie des Palestiniens. Des officiers de 
police formes par les Etats-Unis sont deployes a 
Djenine, en coordination avec les autorites 
israeliennes, et travaillent a faire respecter l’ordre et 
traquer les terroristes. Nous louons leurs efforts pour 
retablir l’ordre et confisquer les armes illicites dans des 
circonstances difficiles. Nous soutenons aussi les 
efforts de l’Egypte pour retablir le calme a Gaza et 
dans le sud d’lsrael, et nous appelons toutes les parties 
a respecter la periode de calme qui a commence le 
19 juin. 

Comme nos partenaires du Quatuor, nous nous 
felicitons de l’annonce de pourparlers indirects entre 
Israel et la Syrie, sous les auspices de la Turquie, et 
nous esperons que des progres seront realises. 

Passant a la situation au Liban, nous nous 
felicitons de l’accord de Doha, qui a conduit a 
l’election de Michel Sleiman comme President, et de la 
formation recente d’un gouvernement d’unite 
nationale. Nous nous felicitons aussi de l’annonce faite 
recemment a Paris que la Syrie et le Liban avaient 
convenu d’echanger des missions diplomatiques. 

Malgre les progres des quelques derniers mois, 
nous rencontrons encore des obstacles redoutables sur 
le chemin de la paix. La situation securitaire demeure 
tendue. Aujourd’hui, plusieurs civils ont ete blesses a 
Jerusalem quand un Palestinien, employe d’une 
entreprise de construction, a jete son camion contre un 
autobus et trois vehicules prives, echo d’une attaque 
similaire qui a fait plusieurs morts ce mois meme. 
Nous condamnons toutes les attaques qui ciblent des 


28 


08-43262 



S/PV.5940 


civils et demandons qu’il y soit defmitivement mis fin. 
Nous demandons aussi le retablissement de 1’Autorite 
palestinienne legitime a Gaza. 

L’Autorite palestinienne est dans une situation 
fmanciere tres difficile et accusera un deficit 
budgetaire de plus de 750 millions de dollars en 2008 
si un soutien financier complementaire ne lui est pas 
fourni; ce deficit risquerait de compromettre sa 
capacite d’assurer au peuple palestinien les services 
dont il a tant besoin. 

Nous reaffirmons notre vive preoccupation 
devant la poursuite de f implantation de colonies par 
Israel. Nous appelons Israel a geler cette activite et a 
demanteler les avant-postes posterieurs a mars 2001, 
conformement a ses obligations en vertu de la Feuille 
de route. La creation de colonies a un effet negatif sur 
1’atmosphere des negociations et pourrait entraver leur 
progres ulterieur. 

Concernant les difficultes au Liban, les 
evenements de debut mai ont montre une fois de plus la 
serieuse menace representee par les milices armees qui 
echappent au controle de l’Etat. Nous demeurons 
preoccupes par les bruits persistants de violations de 
f embargo sur les armes, et sommes particulierement 
troubles par les declarations d’Hezbollah selon 
lesquelles il a reconstitue sa capacite militaire depuis la 
guerre de 2006. 

La communaute internationale a un role a jouer 
s’agissant d’appuyer les efforts des parties pour 
instaurer une paix globale au Moyen-Orient. Par 
exemple, quand le Quatuor se reunira de nouveau en 
septembre a l’Assemblee generale, il etudiera, apres 
nouvelle consultation avec les parties, le moment et 
l’ordre du jour d’une reunion internationale a Moscou 
dont le but serait de preter appui au processus lance a 
Annapolis. Le Quatuor joue un role clef s’agissant de 
soutenir les efforts des parties grace a un engagement 
international coordonne et devrait poursuivre son 
action en la matiere. 

Sur le plan financier, nous invitons la 
communaute internationale, et surtout les partenaires 
regionaux, a intensifier leurs efforts pour soutenir 
l’Autorite palestinienne. Les Etats-Unis ont fourni la 
plus grande partie de leur promesse de contribution 
(555 millions de dollars) faite a Paris en decembre 
dernier pour aider a couvrir les besoins humanitaires 
des Palestiniens, dont 150 millions de dollars en appui 
budgetaire direct. 


Nous louons l’assistance fournie a l’Autorite 
palestinienne par de nombreux partenaires europeens, 
de meme que par l’Arabie saoudite, les Emirats arabes 
unis, l’Algerie et le Kowe'it, et nous exhortons d’autres 
pays a accroitre leurs engagements. Nous soutenons 
aussi les efforts faits pour repondre aux besoins 
humanitaires dans la bande de Gaza, y compris un 
approvisionnement en combustible regulier et suffisant, 
et la reprise immediate des projets des Nations Unies et 
d’autres donateurs. 

Passant au Liban, la communaute internationale 
doit continuer a travailler a la mise en oeuvre complete 
des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) et de 
l’accord de Doha afin de preserver l’independance et la 
securite du Liban. Nous devons aussi continuer 
d’appuyer vigoureusement les efforts des Forces 
armees libanaises et des Forces de securite interne pour 
retablir le calme et soutenir le gouvernement legitime 
du Liban. Nous appelons aussi les parties externes a 
cesser d’armer des milices illegales au Liban. 

Dans le cadre de la pleine application de la 
resolution 1701 (2006), nous nous felicitons de 
1’intention du Secretaire general de consolider le 
processus diplomatique qui vise a regler le probleme 
des fermes de Chebaa et nous 1’exhortons a prendre 
directement contact avec Israel, le Liban et la Syrie sur 
ce probleme. Nous appuyons aussi avec force le travail 
de la Commission d’enquete internationale 
independante des Nations Unies et nous attendons avec 
interet la creation du tribunal special pour le Liban. 

Pour terminer, bien qu’il reste encore beaucoup a 
faire pour atteindre notre objectif commun qu’est 
l’instauration d’une paix juste, durable et complete au 
Moyen-Orient, nous pouvons etre encourages par le 
fait que nous sommes sur la bonne voie. Grace a un 
appui responsable, coordonne et efficace de la 
communaute internationale, nous pouvons aider les 
parties a atteindre la paix qui leur echappe depuis si 
longtemps. Les Etats-Unis sont, pour leur part, prets a 
faire leur part pour y contribuer. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Viet Nam. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
remercier le Secretaire general adjoint, Lynn Pascoe, 
de son expose detaille. 
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Nous nous associons a la declaration que va faire 
le Representant permanent de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Puisque l’Ambassadeur Gillerman nous quitte, je 
voudrais lui souhaiter plein succes dans ses entreprises 
professionnelles futures et dans sa vie personnelle. 

Depuis le dernier debat public que le Conseil a 
tenu sur ce point de l’ordre du jour, il y a presque un 
an, toute une serie de perspectives et de difficultes 
nouvelles sont apparues au Moyen-Orient. A l’actif, il 
faut mettre le fait qu’Israel et la Palestine ont entame 
des negociations sur les questions relatives au statut 
final, que les conferences internationales organisees a 
Paris, a Bethleem et a Berlin ont permis a la 
communaute internationale de s’engager fermement en 
faveur de la creation d’un Etat palestinien, et que les 
initiatives diplomatiques a un haut niveau et les efforts 
de mediation du Quatuor, de la Ligue des Etats arabes 
et des pays de la region se sont poursuivis. 

Outre les progres tangibles obtenus entre Israel et 
les parties concernees en matiere de cessez-le-feu, 
d’echanges de prisonniers et dans d’autres domaines de 
preoccupation commune, les nouvelles mesures prises 
par l’Autorite palestinienne pour renforcer l’unite 
nationale, la securite et l’etat de droit, pour promouvoir 
les investissements etrangers et pour poursuivre les 
reformes socioeconomiques meritent egalement d’etre 
mentionnees. 

Malgre ces progres, la situation au Moyen-Orient 
demeure complexe et instable. Parmi les realites qui 
restent preoccupantes, on citera la persistance des 
incursions militaires israeliennes en Cisjordanie, le 
plan israelien d’expansion des implantations illegales 
dans le territoire palestinien, la poursuite de la 
construction du mur de separation, les bouclages et les 
restrictions imposes par Israel a la liberte de circulation 
et a l’acces des personnes et des biens dans Gaza, ainsi 
que le fait que des milliers de prisonniers palestiniens 
continuent d’etre detenus. 

Tout aussi grave est le fait que la terrible crise 
humanitaire a Gaza continue de s’aggraver dans tous 
les domaines, accroissant ainsi son impact sur la vie de 
la population palestinienne, qui souffre depuis des 
mois de la penurie de vivres et de fournitures 
medicales, des coupures d’electricite et du manque de 
carburant, de la cessation des services dans les 
hopitaux, du refus de fournir du chauffage l’hiver et de 
la paralysie des services d’assainissement et 
d’approvisionnement en eau. 


Le conflit au Moyen-Orient n’a que trop dure. 
S’il est un enseignement que Ton peut en tirer, c’est 
que les effusions de sang aveugles ne produisent aucun 
vainqueur. Les negociations pacifiques restent le seul 
moyen de concretiser les aspirations legitimes des 
Palestiniens a voir cesser l’occupation et a avoir leur 
propre Etat souverain et independant. Elies sont aussi 
le seul moyen de satisfaire les aspirations des Etats 
arabes a recuperer leurs territoires occupes et celles 
d’lsrael a jouir d’une paix durable. 

Le Viet Nam demande a toutes les parties 
concernees de renoncer a la violence, de mettre en 
oeuvre les accords durement obtenus, de respecter 
scrupuleusement leurs obligations en vertu du droit 
international, et notamment du droit relatif aux droits 
de l’homme et du droit humanitaire, et de prendre de 
nouvelles mesures concretes pour faire avancer le 
processus de paix vers les objectifs proclames, sur la 
base des resolutions de l’ONU, du principe « terre 
contre paix», de l’lnitiative de paix arabe et des 
conclusions de la reunion d’Annapolis. 

Nous exhortons Israel a mettre fin aux mesures de 
restriction, a ouvrir les points de passage et a garantir 
l’acces sans entrave de 1’assistance humanitaire a la 
population palestinienne de Gaza. 

Nous soulignons qu’il importe que la 
communaute internationale, en particulier l’ONU, le 
Quatuor et les pays de la region, continue d’appuyer la 
recherche d’une solution au conflit israelo-palestinien. 

En ce qui concerne le Liban, compte tenu de 
Tatmosphere politique positive qui a suivi la signature 
de T accord de Doha et des efforts en cours de la Ligue 
des Etats arabes et des pays de la region, nous 
demandons instamment aux parties en presence dans le 
pays de faire fond sur l’elan ainsi cree en faveur de la 
reconciliation nationale et d’appuyer pleinement le 
gouvernement d’unite nationale nouvellement forme. 
Nous les encourageons aussi vivement a rechercher des 
solutions de compromis pour favoriser la stabilite 
politique du pays, son developpement 
socioeconomique et son integration regionale et 
internationale. 

Tout en continuant d’appuyer la pleine 
application de la resolution 1701 (2006), nous prions 
instamment les parties concernees de mettre un terme 
aux actions qui viennent compliquer le processus, 
notamment les attaques ciblees contre les civils 
libanais et le personnel de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban, les violations de l’espace 
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aerien par Israel et le maintien en detention des 
prisonniers, et nous les invitons a resoudre la question 
du statut des fermes de Chebaa, de maniere a asseoir 
l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriales du Liban et a favoriser sa stabilite ainsi 
que l’amelioration du climat politique et securitaire 
dans la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois-ci. 

Je voudrais remercier votre predecesseur, le 
representant des Etats-Unis, des efforts qu’il a 
deployes durant la presidence americaine du Conseil, 
le mois dernier. 

Je tiens egalement a remercier vivement le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, de son expose sur revolution de la 
situation au Moyen-Orient, notamment en ce qui 
concerne la question de la Palestine. 

Cette annee, la situation au Moyen-Orient nous 
evoque beaucoup de choses. Elle marque le 
soixantieme anniversaire de la catastrophe 
palestinienne et du deplacement force de centaines de 
milliers de Palestiniens. Nous avions bon espoir que 
l’annee s’acheverait avec la proclamation, en terre 
palestinienne, d’un Etat palestinien independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, vers lequel les 
Palestiniens pourraient exercer leur droit au retour, 
condition prealable d’une paix complete et durable au 
Moyen-Orient. 

Tel etait notre espoir, mais etait-ce bien realiste? 
Le XX e siecle a ete marque par plusieurs initiatives 
serieuses pour parvenir a une paix complete. II y a eu, 
par exemple, la Conference de Madrid, organisee en 
1991 sous les auspices des Etats-Unis et de l’Union 
sovietique. Celle-ci fut suivie de l’Accord d’Oslo entre 
les Palestiniens et les Israeliens, lui-meme suivi par 
une serie d’accords et d’arrangements. 

La premiere decennie du XXI e siecle touche a sa 
fin et les initiatives se poursuivent. En 2002, des 
dirigeants arabes ont lance l’lnitiative de paix arabe 
lors de la Conference de Beyrouth, reaffirmant les 


memes conclusions auxquelles etaient parvenus les 
precedents sommets successifs. En 2003, la Feuille de 
route est venue ajouter un nouveau cadre de reference 
sur la voie israelo-palestinienne, puis la Conference 
d’Annapolis a fait renaitre les espoirs de parvenir a un 
reglement pacifique entre les Palestiniens et les 
Israeliens avant la fin de cette annee. 

Les initiatives ont done ete nombreuses, mais 
nous n’avons pas besoin de miracles; ce dont nous 
avons toujours besoin, c’est de l’obligation de 
respecter le mandat de la Conference de Madrid, de 
mettre en oeuvre les resolutions de la communaute 
internationale et d’adopter l’lnitiative de paix arabe. 

A Paris, le 13 juillet dernier, le Premier Ministre 
israelien s’est montre optimiste quant a la possibility 
de parvenir a un accord avec les Palestiniens, mais le 
territoire palestinien, lui, est toujours dechire, la bande 
de Gaza, elle, est toujours assiegee, et sa population 
continue de se voir infliger un chatiment collectif. La 
politique de confiscation des terres en Cisjordanie, la 
mise en place de postes de controle et le mur de 
separation se poursuivent toujours, eux aussi. Pire 
encore, les activites d’implantation continuent, 
justifiant l’initiative du Groupe des Etats arabes de 
presenter au Conseil un projet de resolution visant a 
mettre fin a l’implantation de colonies israeliennes qui 
constituent le principal obstacle au processus de paix. 
Nous demandons, une fois encore, au Conseil de 
securite de defendre les valeurs et les normes du droit 
international et de l’etat de droit en adoptant ce projet 
de resolution. 

Je rapporte de bonnes nouvelles du Liban. Le 
21 mai, grace a une initiative de la Ligue des Etats 
arabes sous les auspices du Qatar, les dirigeants 
libanais sont parvenus a un accord a Doha. Le 25 mai, 
le General Michel Sleiman a ete elu president de la 
Republique par le parlement libanais. Sa declaration 
d’investiture a ete saluee par tous les Libanais au Liban 
et a l’etranger. C’est une bonne nouvelle pour le pays. 
La semaine derniere, le Gouvernement d’unite 
nationale a ete cree par le Premier Ministre Fouad 
Siniora et sera bientot presente lors d’une declaration 
ministerielle. Les travaux portant sur les elections 
parlementaires vont bientot commencer. 

Pour poursuivre le dialogue et promouvoir la 
souverainete de l’Etat, il sera necessaire de negocier 
quelques questions controversies. Nous notons que le 
President de la Republique, M. Michel Sleiman, a 
1’intention de se rendre en Syrie, comme il y a ete 
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invite par le President Bashar Al-Assad, pour evoquer 
tous les sujets et les questions laisses en suspens 
concernant les deux pays. Cette visite a ete annoncee 
au cours d’une reunion des deux Presidents organisee a 
Paris par le President Nicolas Sarkozy afm de relancer 
les relations diplomatiques, ce qui doit faire l’objet 
d’un suivi par les deux pays. 

II y a deux semaines, c’etait le deuxieme 
anniversaire de la guerre menee par Israel contre le 
Liban pour retrouver les deux soldats enleves. Dans 
deux semaines, ce sera le deuxieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1701 (2006) par le Conseil 
de securite. Au cours des deux annees ecoulees, des 
mesures importantes ont ete prises concernant le 
deployment de l’armee libanaise dans le sud et la 
cooperation avec la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL) en vue d’instaurer la stabilite 
et la securite dans le sud. La derniere mesure en date a 
ete l’echange de prisonniers de guerre libanais detenus 
dans des prisons israeliennes contre deux soldats 
israeliens, que le Liban a restitues sous les auspices du 
Secretaire general Ban Ki-moon que nous remercions 
et a qui nous disons toute notre gratitude. 

On a beaucoup parle de ces echanges. 
L’important est de restituer ces citoyens libanais et de 
tourner la page d’un chapitre douloureux de notre 
histoire. La solidarite nationale a ete illustree par la 
reception des prisonniers de guerre et des depouilles 
des soldats tombes. L’echange des prisonniers de 
guerre a represente un autre pas franchi vers la pleine 
application de la resolution 1701 (2006) et sur ce point, 
nous voudrions souligner qu’une cooperation technique 
se poursuit entre le Liban et l’ONU en matiere de 
controle des frontieres syro-libanaises, ou un groupe de 
travail d’observation de la frontiere independant a ete 
mis en place. 

Le Liban estime que l’application integrate de la 
resolution 1701 (2006) est cruciate, meme si le 
Ministre de la defense israelien, M. Ehud Barak, a 
indique que cette resolution n’a pas ete et ne serait pas 
appliquee. II est vrai que cette resolution n’a pas ete 
appliquee, mais c’est parce qu’Israel n’a pas applique 
nombre de ses dispositions. Israel continue notamment 
a violer l’espace libanais aerien. Le septieme rapport 
du Secretaire general consacre a l’application de la 
resolution 1701 (2006) a repertorie plus de 20 
violations - chiffre sans precedent. Dans le sud du 
Liban, des civils sont toujours les otages des mines et 
des bombes grappes qui ont ete placees la par Israel. 
Cela fait deux ans que l’on demande a Israel de 


presenter des cartes indiquant ou se trouvent ces 
bombes, mais Israel n’a oppose qu’objections et refus. 

Qui rendra Ali Dakduk, age de six ans, a sa mere 
et a sa famille apres qu’il a ete tue par des bombes 
grappes israeliennes meurtrieres? Qui mettra fin a la 
serie de morts causees par Israel dans les maisons, les 
champs et les fermes du sud du Liban? Des douzaines 
de civils innocents ont ete fauches par ces bombes. 
Israel poursuit son occupation du village de Ghajar, des 
fermes de Chebaa et des monts de Kfar Chouba. Nous 
rappelons a quel point il importe que les forces 
israeliennes se retirent immediatement et 
inconditionnellement de la partie nord du village de 
Ghajar et que l’on trouve une solution appropriee a 
l’occupation israelienne des fermes de Chebaa. 

Quant a 1’affirmation de M. Barak selon laquelle 
la resolution 1701 (2006) ne serait pas appliquee, cela 
prouve qu’Israel n’a pas l’intention de l’appliquer. Cela 
est malheureusement dans la ligne de l’histoire 
d’Israel, qui est connu pour son mepris des resolutions 
internationales et son refus de les appliquer. La 
perturbation continue par Israel du reseau de 
communication au sud du Liban et la distribution de 
lettres de menaces et d’intimidation a l’intention des 
civils a constitue la derniere violation de la resolution 
1701 (2006). Nous avons deja porte a l’attention du 
Conseil ces nouvelles violations de la securite et de la 
liberte des citoyens libanais. 

Le Liban aspire a recuperer les territoires occupes 
et a retablir la stabilite dans le sud par le biais de la 
legitimite internationale et des resolutions. II compte 
sur la legitimite internationale pour traduire en justice 
les criminels qui ont tente de terroriser les citoyens 
libanais et de destabiliser leur securite et leur pays, et 
pour mettre fin a l’immunite dont ils jouissent. 

S’agissant de l’enquete speciale qui a lieu 
actuellement sur l’assassinat de l’ancien Premier 
Ministre, Rafiq Hariri, M. Daniel Bellemare poursuit 
son travail en tant que Chef de la Commission 
d’enquete internationale independante. Les mesures 
administratives et logistiques prises pour creer le 
Tribunal special pour le Liban ont franchi des etapes 
tres importantes. Nous voudrions remercier les Etats 
donateurs de leurs contributions au budget de la 
Commission et du travail que le Secretariat realise 
actuellement dans ce domaine. 

Une fois encore, il est clair qu’il n’y a pas de 
stabilite dans notre region et pas de securite pour sa 
population. Il n’y aura de paix pour les populations de 
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nos regions que si Ton respecte les dispositions du 
droit international et si Ton applique les resolutions 
ayant une legitimite et une legalite internationales, 
notamment celles qu’a adoptees le Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, a l’occasion de l’accession de 
votre pays ami, le Viet Nam, a la presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci. Nous considerons le Viet Nam 
comme un symbole du sacrifice et de la lutte contre 
l’occupation etrangere et le colonialisme. C’est aussi 
un symbole de la victoire du droit et de la justice sur 
l’injustice. 

Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques de son expose tres utile. Je 
m’associe a la declaration faite par le representant de 
Cuba au nom du Mouvement des pays non alignes. Je 
saisis cette occasion pour remercier tous ceux qui ont 
pris la parole devant le Conseil aujourd’hui pour 
indiquer 1’importance des pourparlers indirects menes 
par mon pays, la Syrie, et Israel. 

Nous remercions le President de nous donner 
l’occasion d’intervenir devant le Conseil de securite 
dans le cadre de ce debat mensuel sur la situation au 
Moyen-Orient. Nous esperons vivement que le Conseil 
de securite pourra examiner toutes les questions 
figurant a son ordre du jour, y compris la question de la 
situation au Moyen-Orient qui doit mener a la 
cessation de l’occupation etrangere de notre terre arabe 
et a l’instauration d’une paix juste et globale dans la 
region. 

Lors du Sommet qui s’est tenu en mars a Damas, 
les dirigeants arabes ont souligne qu’il importait 
d’ceuvrer a l’instauration d’une paix juste et globale au 
Moyen-Orient sur la base des resolutions 
internationales pertinentes, du principe de la terre 
contre la paix, du mandat adopte a la Conference de 
Madrid et de l’initiative de paix arabe. Ce processus 
vise a retablir les droits des populations arabes, a 
permettre le retour des refugies palestiniens, a creer un 
Etat palestinien independant, ayant pour capitale Al- 
Qods, et a assurer le retrait total des Israeliens du 
Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres du 4juin 
1967 et des terres libanaises qui sont toujours 
occupees. 


Malgre le debut de pourparlers indirects entre la 
Syrie et Israel avec une mediation turque - les 
negociations visent a evaluer les intentions et a trouver 
un terrain d’entente pour passer a des negociations 
directes a une etape ulterieure-, 1’adoption soudaine 
par la Knesset israelienne d’une resolution imprudente 
stipulant que si deux tiers de ses membres approuvent 
une tentative de se retirer du Golan syrien occupe, la 
proposition doit alors faire l’objet d’un referendum 
general, est contraire a l’objectif consistant a instaurer 
une paix juste et globale au Moyen-Orient. 

En parallele, le refus israelien sans precedent de 
respecter la legitimite internationale sur le volet 
israelo-palestinien et les politiques d’implantation 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe, ainsi 
que les manoeuvres militaires qu’il effectue sans arret, 
montrent clairement qu’Israel ne tient pas vraiment a la 
paix. II poursuit son occupation, ses agressions, ses 
implantations, son escalade militaire et ses 
provocations, rejetant les elements de paix qui sont 
appuyes par 1’ensemble de la communaute 
internationale. 

Israel, puissance occupante, maintient ses 
politiques hostiles et agressives a l’encontre du peuple 
palestinien, en depit de l’accord de cessez-le-feu dans 
la bande de Gaza. Les executions extrajudiciaires se 
poursuivent, tout comme les privations de nourriture, 
les injustices, la coercition, les sanctions collectives, 
les confiscations de terres, les violations des droits de 
l’homme, les expulsions et deplacements forces et la 
fermeture des points de passage. Cette derniere mesure 
a fait de Gaza la plus grande prison du monde, 
empechant la population de satisfaire ses besoins 
vitaux et faisant obstacle aux activites d’assistance 
humanitaire des organisations internationales. Israel 
essaie de reduire la question de Palestine, qui releve du 
combat juste d’un peuple nie et reprime vivant sous 
occupation, a un simple probleme de fourniture de 
services humanitaires tels que l’acheminement de 
nourriture, d’electricite, de medicaments et d’eau a la 
population palestinienne assiegee. 

Plus grave encore, certaines parties 
internationales cherchent a justifier ces mesures 
israeliennes aberrantes et empechent la communaute 
internationale, et en particulier le Conseil, d’agir pour 
faire cesser ces violations. 

Nous tenons a souligner que la Charte des 
Nations Unies ne donne a aucun Etat le droit de violer 
les droits des civils vivant sous l’occupation sous 
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pretexte de legitime defense. La Charte enonce pour 
toute puissance occupante des obligations juridiques 
claires et specifiques a l’egard de ces populations, tant 
du point de vue humanitaire que de tous les autres 
aspects couverts par le droit international. 

La situation se deteriore en raison des mesures de 
repression illegales prises par Israel pour expulser les 
Palestiniens de chez eux et confisquer leur terre, mais 
aussi parce qu’il projette de poursuivre l’expansion des 
colonies et d’edifier un mur de separation digne d’une 
politique d’apartheid, en violation des dispositions du 
droit international et de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice. Ces violations nous imposent 
de rendre le Gouvernement israelien comptable de ses 
actes devant la communaute internationale. 

La communaute internationale, et notamment le 
Conseil de securite, doit assumer les responsabilites 
qui lui incombant clairement dans ce contexte. II 
convient qu’elle prenne immediatement des mesures 
concretes pour faire respecter le droit international, 
sans faire deux poids, deux mesures, redonnant ainsi au 
Conseil son role dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

L’incapacite du Conseil de mettre un terme aux 
implantations israeliennes dans le territoire occupe ces 
dernieres semaines en raison de l’objection d’une 
delegation dirigee contre le projet de resolution 
presente par le Groupe arabe a ce sujet, illustre 
malheureusement des politiques dont l’experience a 
montre qu’elles menent a l’echec de meme qu’un 
mepris des buts et principes de la Charte. 

La situation des citoyens syriens dans le Golan 
syrien occupe n’est pas tres differente de celle des 
Palestiniens. La puissance occupante continue de 
porter atteinte a la propriete privee des citoyens syriens 
dans le Golan, confisquant des terres, pillant les 
richesses naturelles et hydriques du Golan, enfouissant 
des dechets nucleaires toxiques et etendant les 
implantations illegales dans cette zone. 

Israel continue d’imposer ses politiques 
repressives aux citoyens syriens, en les confmant dans 
des prisons et centres de detention dans des conditions 
qui les mettent en danger de mort. II continue de violer 
les droits des prisonniers de guerre syriens dans ses 
centres de detention, ce qui a entraine un declin de 
l’etat de sante du prisonnier de guerre syrien Bushr al- 
Muqt. Le Gouvernement syrien a appele le Secretaire 
general et le Comite international de la Croix-Rouge 


ainsi que d’autres organisations internationales a 
intervenir pour lui sauver la vie. 

Une fois de plus, la Syrie demande au Conseil et 
a l’ONU de faire pression sur Israel pour obtenir la 
liberation sans delai de tous les prisonniers de guerre 
syriens, dont certains sont detenus depuis 25 ans, 
notamment le journaliste Atta Farhat, qui a ete arrete 
par Israel alors qu’il faisait son travail de journaliste. 
Israel, puissance occupante, est signataire de la 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, ce qui l’oblige a 
en respecter les dispositions. 

Pour donner quelque credibilite a cette 
discussion, la Syrie appelle le Conseil a faire pression 
sur Israel afin qu’il autorise immediatement la reprise 
des visites familiales des Syriens du Golan syrien 
occupe dans leur pays, la Syrie, par le point de passage 
de Quneitra. Vingt-sept ans ont passe et nous attendons 
encore des mecanismes permettant d’appliquer la 
resolution 497 (1981) du Conseil, qui rejette la 
decision israelienne d’annexer le Golan syrien occupe 
et declare l’occupation nulle et non avenue. 

La Syrie, qui a plusieurs fois mis l’accent sur la 
paix comme option strategique sur la base des resultats 
de la Conference de Madrid et de l’Initiative de paix 
arabe, voudrait insister une fois encore sur le fait que la 
paix et la securite ne sauraient advenir dans la region 
sans qu’il soit mis fin au prealable a l’occupation 
israelienne des territoires arabes occupes, en Palestine, 
dans le Golan et au Liban. 

Dans ce contexte, nous soulignons a nouveau le 
role important qui incombe au Conseil de securite pour 
mettre un terme a l’occupation israelienne des 
territoires syriens par l’application de ses resolutions 
242 (1967) et 338 (1973). 

Nos aurions aime que le Representant permanent 
d’Israel profite de la fin de son mandat aupres de 
1’Organisation des Nations Unies pour reflechir sur son 
action, eveillant une conscience susceptible de 
rapprocher son pays de la paix, au lieu de faire montre 
de dedain et d’essayer de falsifier l’histoire d’une 
maniere theatrale qui ne convainc personne. 

Le representant israelien a evoque les 
contributions des Etats Membres a la civilisation 
internationale, mais il n’a pas parle de celle qu’a 
apportee son pays depuis sa creation par cette 
organisation internationale. II a oublie de mentionner 
que son pays y a contribue par les massacres de Deir 
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Yassine, Sabra, Chatila, Hebron, Djenine, Naplouse, 
Qana, Beit Hanoun, Gaza, Bahr al-Baqar et bien 
d’autres encore. Israel a ete condamne un nombre de 
fois record par l’Assemblee generale, le Conseil de 
securite, et le Conseil des droits de l’homme. En outre, 
il a le record du nombre de vetos opposes par un Etat 
influent au Conseil pour le proteger, a savoir 44. 

L’Assemblee generale considere l’occupation 
etrangere comme l’un des pires genres de terrorisme et 
d’injustice. Par consequent, la poursuite de 
l’occupation par Israel des territoires arabes releve du 
pire type de terrorisme. Israel est responsable du plus 
grand nombre d’assassinats d’enfants palestiniens, tels 
que Mohammed al-Durra, Huda Ghalia et Eman al- 
Hams, l’ecolier de neuf ans tue de 30 balles par un 
soldat israelien. 

Israel etait le partenaire le plus proche du regime 
d’apartheid en Afrique du Sud lorsque celui-ci retenait 
prisonnier le celebre combattant de la liberte, Nelson 
Mandela. 

Israel a ete parmi les premiers au monde a 
commettre des actes de piraterie aerienne, en 
l’occurrence contre un avion civil syrien en 1955. En 
1973, Israel a ete le premier a abattre un avion civil 
libyen, tuant 108 passagers. En 1968, il a detruit la 
flotte aerienne libanaise pour le transport de passagers 
sur le sol libanais. Israel a ete le plus grand agresseur 
au monde des forces de maintien de la paix; selon l’ex- 
Secretaire general Kofi Annan, cette agression a ete 
deliberee. 

Il ne s’agit pas de choc de cultures ou au sein 
d’une culture ni entre civilisations ou au sein d’une 
civilisation. Des affrontements ont toujours oppose les 
colonialistes et ceux qui aspirent a la liberte. La culture 
arabo-islamique, si meprisee par l’Ambassadeur 
d’Israel, est celle qui a donne aux Juifs leur philosophe 
Moses Maimonides, dont ils sont fiers. Maimonides 
etait un etudiant du philosophe arabo-islamique Abu 
Nasr al-Farabi. Apres son expulsion d’Andalousie, 
Maimonides a ete accueilli par les Arabes du Maroc et 
de l’Egypte. La culture arabo-islamique, representee 
par le philosophe Ibn Rushd, egalement connu sous le 
nom d’Averroes, a ete la premiere dans l’histoire a 
tenter de concilier raison et religion. La culture arabo- 
islamique, qui a donne Ibn Khaldun au monde, a ete a 
l’origine de la sociologie. Environ 35 pour cent de la 
terminologie relative a l’espace et a l’astronomie 
utilisee dans le monde entier proviennent de la langue 
arabe et des decouvertes scientifiques arabes. 


En 1967, Israel a detruit le navire espion USS 
Liberty, parce qu’il avait enregistre l’ordre donne a des 
officiers israeliens de tuer des prisonniers de guerre 
egyptiens en les enterrant vivants. 

Le representant d’Israel nous a decrit sa vision de 
la vie en Israel. Imaginons la vie dans les territoires 
palestiniens, libanais et syriens occupes, lorsque les 
F-16 israeliens bombardent des vehicules civils et tuent 
leurs occupants ou lorsqu’un vaisseau militaire 
israelien tire sur des Palestiniens sur le rivage de Gaza, 
tuant des families palestiniennes entieres. Essayons 
egalement d’imaginer le personnel de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
qui, s’efforqant de fournir une aide humanitaire a la 
population palestinienne de Gaza, est arrete aux points 
de controle israeliens et est empeche d’apporter de 
l’aide a ceux qui en ont besoin. Imaginons des enfants 
etudiant dans des ecoles de l’UNRWA a Gaza, alors 
que leur batiment est completement detruit par des 
fusillades, qui tuent aveuglement et blessent les 
etudiants qui se trouvent a l’interieur. 

Je ne veux pas m’etendre davantage. Nous 
devrions peut-etre envisager de construire un musee 
pour commemorer le comportement sans precedent 
d’Israel, pour que chacun puisse se souvenir de ce qu’il 
a fait et pour que l’histoire reste gravee dans nos 
memoires. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne des 
aimables paroles qu’il a adressees a la presidence 
vietnamienne du Conseil. 

Je donne la parole au representant de Cuba. 

M. Benitez Verson (Cuba) {parle en espagnol) : 
J’ai l’honneur de m’adresser au Conseil de securite au 
nom des 118 Etat s membres du Mouvement des pays 
non alignes. 

Au nom du Mouvement, je voudrais tout d’abord 
vous exprimer, Monsieur, notre gratitude ainsi qu’a 
toute votre equipe pour avoir brillamment dirige les 
travaux du Conseil. 

A votre demande, je vais essayer d’ecourter ma 
declaration, et nous distribuerons la version integrale 
du texte. 

La situation au Moyen-Orient demeure complexe. 
La situation dans le territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem-Est, continue de se deteriorer et se 
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caracterise par une extreme violence, l’instabilite et 
des tensions internes. En grave violation du droit 
international et en rupture avec le processus de paix, 
Israel continue de lancer des attaques militaires contre 
le peuple palestinien dans le territoire palestinien 
occupe, en particulier dans la bande de Gaza, ou la 
population civile palestinienne, isolee et prisonniere, 
continue de subir une effroyable crise humanitaire. 

Le Mouvement rappelle que le non-respect du 
droit international par la Puissance occupante et 
l’occupation illegale continue demeurent les principaux 
obstacles a l’instauration d’une paix juste, durable et 
complete. En ce sens, le Mouvement regrette 
profondement les souffrances constantes du peuple 
palestinien, qui vit depuis plus de 41 ans sous une 
occupation militaire brutale et subit une colonisation, 
et regrette de constater le non-respect constant des 
droits fondamentaux de ce peuple. 

Une fois encore, le Mouvement lance un appel a 
Israel pour qu’il mette fin a toutes ses actions contre le 
peuple palestinien et qu’il remplisse rigoureusement 
les obligations qu’il a contractees en vertu du droit 
international, notamment du droit humanitaire 
international et des droits de l’homme. 

Ce mois-ci marque le quatrieme anniversaire de 
l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
justice sur les consequences juridiques de l’edification 
d’un mur dans le territoire palestinien occupe, y 
compris a l’interieur et sur le pourtour de Jerusalem- 
Est. La Cour, organe judiciaire principal du systeme 
des Nations Unies, a affirme que la construction du 
mur etait illegale et qu’Israel etait dans l’obligation de 
mettre un terme aux violations du droit international et 
de cesser les travaux d’edification du mur, de le 
demanteler et de reparer tous les dommages causes par 
son edification. 

En violation des diverses resolutions du Conseil 
de securite relatives a l’inadmissibilite de l’acquisition 
de territoire par la force et a l’illegalite des colonies de 
peuplement israeliennes, des resolutions de 
l’Assemblee generate et de l’avis consultatif, ainsi que 
de la resolution ES-10/15 du 20 juillet 2004, Israel 
poursuit l’edification du mur, impose un regime de 
permis associe et etend ses colonies de peuplement 
illegales. 

En violation flagrante de l’avis rendu par la Cour 
et du droit international, Israel a acheve environ 60 % 
des 701 kilometres du mur et a continue de confisquer 


d’autres parties du territoire palestinien, detruisant des 
proprietes et deplaqant davantage de civils palestiniens. 

Le Mouvement est preoccupe par l’enorme 
devastation physique, economique et sociale causee par 
ces pratiques de colonisation illegales et destructrices, 
qui divisent les territoires palestiniens occupes en 
enclaves separees et entourees d’un mur et isolent 
Jerusalem-Est du reste du territoire, minant totalement 
l’unite, l’integrite et la contigui'te du territoire 
palestinien, deplacent des milliers de civils palestiniens 
et en isolent des dizaines de milliers dans des cantons 
isoles. 

En flagrante violation du droit international et en 
depit des engagements pris dans le cadre du processus 
de paix du Moyen-Orient et des accords adoptes a cet 
egard, et contrairement a 1’esprit et aux objectifs de la 
relance du processus de paix, Israel a intensify les 
activites illegales de colonisation. Les membres du 
Mouvement des pays non alignes ont adresse une lettre 
au President du Conseil de securite, demandant au 
Conseil d’examiner serieusement cette question 
importante, notamment par l’adoption d’une resolution. 

Le Mouvement condamne une fois de plus toutes 
les activites d’occupation illegale menees par Israel sur 
le territoire palestinien occupe; il souligne le danger 
que represented les mesures illegales et unilaterales 
prises constamment par Israel et exige une fois encore 
qu’Israel cesse immediatement et entierement tous 
travaux d’edification, d’extension et de planification de 
ses colonies de peuplement. 

Le Gouvernement libanais a tente par tous les 
moyens de stabiliser la situation sur son territoire apres 
l’agression brutale d’Israel et les graves violations de 
sa souverainete et de son integrite. Le Mouvement des 
pays non alignes reaffirme sa satisfaction suite aux 
mesures prises par le Gouvernement libanais pour 
appliquer la resolution 1701 (2006). Le Mouvement se 
felicite egalement du deployment des forces armees 
libanaises le long des frontieres du nord et de l’est du 
Liban, afm de garantir la securite et la stabilite des 
frontieres. 

Le Mouvement des pays non alignes est toujours 
profondement preoccupe par les violations de l’espace 
aerien et terrestre commises par Israel sur la Ligne 
bleue, en violation de la resolution 1701 (2006). Nous 
exhortons Israel a mettre fin a l’occupation du nord de 
Ghajar, au nord de la Ligne bleue, a s’abstenir 
immediatement de violer, de quelque maniere que ce 
soit, la souverainete libanaise ainsi que la resolution 
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1701 (2006), et a se garder de toute provocation a 
l’adresse des forces armees libanaises, ainsi que de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

Le Mouvement des pays non alignes exige que 
soit rapidement trouvee une solution au probleme des 
fermes de Chebaa, et que l’integrite territoriale du 
Liban soit respectee conformement a la resolution 
1701 (2006). Nous enjoignons toutes les parties a 
cooperer en vue de defendre les droits souverains du 
Liban. Nous nous felicitons a cet egard des efforts 
importants deployes par le Secretaire general. 

Le Mouvement des pays non alignes a pleinement 
conscience de l’enorme probleme qui se presente au 
Liban du fait qu’Israel a lance 1,2 million de bombes a 
sous-munitions lorsqu’il a attaque ce pays. Le 
Mouvement condamne une fois encore l’usage de telles 
armes par Israel et deplore le nombre de victimes 
qu’elles ont faites. Le Mouvement exhorte 
energiquement Israel a indiquer l’emplacement exact 
des ces armes mortelles et a fournir les cartes des 
mines posees durant son occupation du sud du Liban. 

Le Mouvement felicite le peuple et les dirigeants 
libanais et offre son plein appui a l’accord atteint a 
Doha le 21 mai, sous les auspices de S. A. le Cheikh 
Hamad bin Khalifa Al-Thani, Emir du Qatar, 
conformement aux efforts du Conseil ministeriel de la 
Ligue arabe. L’accord de Doha a constitue un premier 
pas essentiel vers le reglement de la crise actuelle, le 
retour au fonctionnement normal des institutions 
democratiques libanaises et le retablissement total de 
l’unite et de la stabilite du Liban. 

Dans ce contexte, le Mouvement se felicite de 
Felection du nouveau President de la Republique et de 
la formation d’un gouvernement d’unite nationale, et 
appuie l’accord qui s’est fait pour aborder le probleme 
de la loi electorate du Liban, conformement a 
l’lnitiative de la Ligue arabe. De la meme maniere, le 
Mouvement se felicite de la decision de poursuivre le 
dialogue national sur les moyens de renforcer l’autorite 
de l’Etat sur l’ensemble de son territoire, de maniere a 
garantir la souverainete et la securite de l’Etat et du 
peuple libanais. Le Mouvement se felicite par ailleurs 
de l’accord visant a interdire l’utilisation d’armes et de 
la violence comme moyen de regler les differends, 
quelle que soit leur nature et en toutes circonstances. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
une fois encore que toute mesure prise par Israel, ou 
qu’il serait sur le point de prendre pour modifier les 
conditions juridiques, physiques et demographiques ou 


la structure institutionnelle du Golan syrien occupe, 
ainsi que les mesures prises par Israel en vue d’exercer 
sa juridiction sur ce territoire et de l’administrer, sont 
nulles et non avenues et depourvues d’effet juridique. 

Nous reaffirmons egalement que toutes ces 
mesures et ces actes, y compris la construction illegale 
et 1’expansion des colonies de peuplement israeliennes 
dans le Golan syrien occupe depuis 1967, constituent 
des violations du droit international, des accords 
internationaux, de la Charte et des resolutions des 
Nations Unies, notamment de la resolution 497 (1981) 
du Conseil de securite et de la quatrieme Convention 
de Geneve, et represented un defi lance a la 
communaute internationale. Le Mouvement exige 
qu’Israel se plie a la resolution 497 (1981) du Conseil 
de securite et se retire completement du Golan syrien 
occupe aux frontieres du 4 juin 1967. 

Pour terminer, je voudrais faire part de l’espoir 
du Mouvement que les efforts actuellement deployes 
mettront fin a l’occupation de tous les territoires arabes 
occupes par Israel depuis 1967 et qui demeurent sous 
son occupation, a savoir le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et le Golan syrien 
occupe, et qu’ils permettront d’etablir un Etat 
palestinien independant, avec Jerusalem-Est comme 
capitale, et de trouver une solution juste au probleme 
des refugies sur la base de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
son appui au processus de paix au Moyen-Orient, en 
vertu des resolution 242 (1967), 338 (1973), 

425 (1978), 1397 (2002) et 1515 (2003) et du principe 
de la terre contre la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Cuba des aimables paroles qu’il a eues 
a l’egard de notre presidence du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter de votre presidence 
du Conseil de securite pour le mois de juillet. Je 
voudrais egalement remercier M. Lynn Pascoe de son 
expose de ce matin. 

J’ai l’honneur de m’adresser au Conseil au nom 
du Groupe des Etats arabes. Je saisis cette occasion 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public aujourd’hui, un debat qui doit 
se poursuivre, tel que prevu par la pratique, jusqu’a ce 


08-43262 


37 



S/PV.5940 


que Ton parvienne a une solution juste et globale a la 
crise du Moyen-Orient en se basant sur les termes de 
reference de la paix bien connus, en tete desquels se 
trouvent les resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Les mois passes ont ete temoins de nombreux pas 
en avant en ce qui concerne le renforcement du 
processus de paix au Moyen-Orient pour mettre fm au 
conflit israelo-arabe, qui constitue une menace a la 
paix et la securite internationales. Au mois de 
novembre 2007, la Conference de paix d’Annapolis a 
insuffle un nouvel elan au processus de paix. Le 
Groupe arabe et le Quatuor poursuivent leurs efforts, a 
Linstar du Secretaire general lors de ses differentes 
rencontres, pour renforcer la mise en oeuvre de la 
Feuille de route. Des negociations indirectes ont 
egalement commence entre la Syrie et Israel, sous les 
auspices de la Turquie, pour parvenir a un terrain 
d’entente qui permettrait le debut de negociations 
directes, plus tard. 

Cependant, ce que nous deplorons, c’est qu’au 
moment ou nous parlons de ces nouvelles perspectives 
de paix uniques, au moment ou la partie arabe profite 
de toute occasion pour reaffirmer sa volonte sincere de 
realiser la paix, nous decouvrons que la partie 
israelienne choisit de suivre dans les territoires 
palestiniens et arabes occupes, y compris Jerusalem- 
Est, des pratiques et des politiques qui alimentent la 
spirale de la violence et l’escalade. Tout cela montre 
qu’il n’y a pas de volonte sincere de paix de la part du 
Gouvernement israelien. En depit des centaines de 
resolutions et d’appels internationaux condamnant 
l’occupation et la colonisation israeliennes depuis 1967 
des territoires palestiniens et arabes occupes, y compris 
Jerusalem-Est, Israel, la puissance occupante, continue 
d’ignorer ces resolutions et ces appels. Cela constitue 
un obstacle insurmontable au processus de paix. 

S’agissant de la colonisation illegale, le Ministere 
israelien de l’interieur a donne depuis quelques jours 
seulement l’autorisation de construire 1 000 nouvelles 
unites d’habitation dans la colonie de Jebel Abu 
Ghneim, a Jerusalem-Est, et dans d’autres parties du 
territoire palestinien occupe par Israel. Nous voyons en 
outre que les autorites israeliennes continuent d’edifier 
le mur de separation raciste illegal, quatre ans apres 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
affirmant l’illegalite de ce mur. 

Cela a pour consequence de graves dommages 
pour le peuple palestinien. Israel et la communaute 
internationale doivent assumer la responsabilite des 


indemnisations. Le fait qu’Israel poursuive sa politique 
de siege, d’assassinats cibles, de recours 
disproportionne a la force, ne constitue pas une reponse 
raisonnable aux menaces a la securite d’Israel, comme 
le pretend le Gouvernement israelien. De telles 
politiques sont tres nocives pour la paix et la securite 
internationales. Tous ces actes aggravent la situation 
qui regne dans cette partie du monde. Si le 
Gouvernement israelien etait serieux en matiere de 
paix, il faudrait qu’il mette fm au plan d’expansion 
coloniale, a la construction de nouvelles colonies et du 
mur de separation. 

Le Gouvernement israelien devrait cesser de 
recourir a la force militaire contre les civils et de parler 
de ses projets d’invasion de Gaza. II devrait egalement 
ouvrir les points de passage pour permettre la libre 
circulation des personnes et des biens et respecter la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. 
Nous demandons a Israel de se retirer du Golan syrien 
occupe jusqu’aux frontieres du 4 juillet 1967. Le 
Conseil de securite doit veiller a ce qu’Israel respecte 
la resolution 497 (1981), declarant nulle et non avenue 
la decision prise par Israel d’annexer le Golan, 
resolution qui n’a jamais ete appliquee depuis son 
adoption, il y a 27 ans. 

Le Groupe des Etats arabes exprime egalement sa 
solidarity et son appui au peuple et au Gouvernement 
libanais, dans le cadre de l’application de la resolution 
1701 (2006), qui demande le retrait d’lsrael des terres 
libanaises toujours occupees, notamment le nord du 
village d’Al-Ghajar, les fermes de Chebaa et les 
collines de Kfarchouba. Nous reiterons notre appui aux 
efforts deployes par le Gouvernement libanais pour 
etendre son autorite a l’ensemble de son territoire. 

Le Groupe des Etats arabes demande au Conseil 
de securite d’assumer ses responsabilites et de forcer 
Israel a mettre fm a ses violations quotidiennes de 
l’espace aerien libanais ainsi qu’a ses activites de 
detournement des ressources libanaises en eau. Israel 
doit egalement fournir des cartes montrant 
Templacement des mines et des bombes a sous- 
munitions, qui ont coute la vie a de nombreuses 
personnes. Il doit aussi cesser ses agressions et 
respecter le cessez-le-feu. Le Groupe des Etats arabes 
se felicite de la liberation des prisonniers libanais 
detenus dans les prisons israeliennes. Nous remercions 
le Secretaire general des efforts qu’il a deployes a cet 
egard. 
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Le monde assiste dans la bande de Gaza a l’une 
des pires tragedies humanitaires de l’histoire, qui tient 
au fait que les politiques israeliennes ont transforme 
cette zone en une immense prison en commettant des 
actes degression scandaleux contre la population 
palestinienne sans defense, en violation flagrante du 
droit international, y compris le droit international 
humanitaire et la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre. Toutes ces exactions, combinees a 
1’augmentation mondiale des prix des denrees 
alimentaires et au fait que les travailleurs humanitaires 
n’ont pas acces au territoire palestinien, aggravent les 
souffrances endurees par la population palestinienne. 

Les pratiques illegales menees par Israel, 
puissance occupante, sont un affront aux efforts 
deployes au plan international, en particulier par les 
Etats-Unis, pour faire progresser le processus de paix 
entre la Palestine et Israel. II est grand temps d’exercer 
des pressions serieuses sur Israel pour le forcer a 
reprendre le processus de paix et a prendre des mesures 
sinceres a cet egard, des mesures qui doivent aller au- 
dela du simple fait d’assister a des reunions. Tout en 
demandant a Israel de cesser immediatement ses 
agressions a l’encontre du peuple palestinien dans les 
territoires occupes, nous renouvelons notre appel lance 
au Conseil d’affronter ces defis et d’assumer sa 
responsabilite de maintenir la paix et la securite 
internationales, afin de proteger des civils contre le 
meurtre, la destruction et les violations des droits de 
l’homme. 

Une fois encore, nous exhortons le Conseil de 
securite a donner a cette question cruciale, qui a de 
graves repercussions aux niveaux regional et 
international, toute l’importance qu’elle merite. Le fait 
que le Conseil reste les bras croises, observant de 
maniere impassible T application par Israel de 
politiques qui vont a l’encontre de toute paix durable, 
juste et globale, en particulier sa politique 
d’implantations illegales, ne sert nullement le 
processus de paix. 

Alors que le Conseil de securite n’a d’autre choix 
que d’adopter un projet de resolution qui mettrait fin a 
la politique d’implantation israelienne, qui s’oppose a 
la volonte de la communaute internationale et menace 
la paix et la securite internationales, il convient de 
reconnaitre que le Groupe des Etats arabes a fait 
montre d’une grande souplesse a l’egard de son projet 
de resolution sur les colonies de peuplement dans les 
territoires arabes occupes. Nous avons prouve notre 


desir sincere de servir le processus de paix. II est done 
de la responsabilite des membres du Conseil de faire 
echo a ses intentions louables et d’appuyer ce projet de 
resolution, qui souligne le caractere illegal de ces 
implantations au regard du droit international reconnu. 

Nous affirmons done une nouvelle fois qu’au 
Moyen-Orient, comme dans toute autre region du 
monde, ainsi que chacun le sait, la paix et la stabilite 
ne peuvent pas etre imposees par la force. La paix ne 
peut resulter de politiques de repression ou 
d’exclusion. En ce sens, le Groupe des Etats arabes 
estime que les efforts deployes recemment par les 
membres et les dirigeants de la Ligue des Etats arabes, 
y compris le Qatar, qui ont permis de parvenir a 
Taccord de Doha du 21 mai 2008, ont contribue a 
regler la crise politique au Liban. Depuis cette date, le 
Liban a ete en mesure de trouver un consensus, d’elire 
son President de la Republique en la personne du 
general Michel Sleiman, de former un gouvernement 
d’unite nationale et de s’entendre sur une nouvelle loi 
electorate. Nous constatons egalement que tous les 
acteurs libanais concernes ont repris le dialogue 
national, evitant ainsi qu’il ne soit recouru a la force 
pour regler des differends politiques internes. 

Le role joue par les pays arabes, notamment les 
Gouvernements yemenite, egyptien et syrien, pour 
rapprocher les positions entre Palestiniens, est un autre 
element qui illustre l’importance de bons offices 
impartiaux. Des efforts ont egalement ete deployes 
recemment par la Republique arabe d’Egypte pour 
obtenir une treve dans la bande de Gaza, treve qui n’est 
actuellement pas respectee par Israel. Tout cela 
demontre qu’en tant qu’institution regionale, la Ligue 
des Etats arabes a reussi a un jouer un role 
complementaire par rapport a l’ONU dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Cela prouve egalement que le dialogue 
est le seul moyen de parvenir a une solution a la crise 
au Moyen-Orient. Nous l’avons particulierement 
constate ces dernieres semaines avec l’echange de 
prisonniers intervenu entre Israel et le Liban. 

La situation actuelle souligne la necessity pour la 
communaute internationale de faire des efforts et 
d’exercer des pressions pour parvenir a un reglement 
pacifique, global et durable de la crise au Moyen- 
Orient, au cceur de laquelle figurent la question 
palestinienne et notamment, entre autres, les problemes 
relatifs au statut de Jerusalem, aux refugies, aux 
frontieres, aux colonies de peuplement et a l’eau. Ce 
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reglement devra etre conforme aux resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generate et du Conseil de 
securite, a la Feuille de route et a l’Initiative de paix 
arabe, ce qui a, d’ailleurs, ete reaffirme par le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques au 
cours de l’expose qu’il a fait aujourd’hui au Conseil. 

Pour terminer, nous affirmons a nouveau que 
l’occupation injuste est l’une des principals causes du 
terrorisme, ce fleau qui prend pour cible des innocents 


et qui s’etend a un tel rythme qu’il est de plus en plus 
difficile de le controler. Nous devons toutefois eviter 
toute comparaison entre ce fleau et le droit legitime des 
peuples a lutter pour leur liberte et leur independance. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
plusieurs orateurs sur ma liste. Je propose done, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance et de la reprendre a 15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 50. 
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